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Chapitre préliminaire : Les traits fondamentaux de l’Union européenne 

Section 1 – Une Union d’États 
§ 1 – Les conditions d’adhésion 

I – Les enjeux de l’élargissement 
La réunification pacifique du continent. 
Une récompense politique.  
 Risque d’une dilution de l’intégration. 
II – Les critères de l’élargissement 
A – Les critères classiques 

1. Identification des critères 
• Critère politique 
• Critère économique  
• Critère de la reprise de l’acquis de l’Union européenne  
2. Prééminence du critère politique 
3. Relativité du critère géographique 
4. Liste des États candidats 
5. Étapes de la procédure d’adhésion 

B – La résurrection du critère tiré de la capacité d’intégration  
de l’Union européenne 

 
§ 2 – Les conditions du retrait 

I – Le silence initial du Traité CEE 
II – Un silence comblé par le traité de Lisbonne 
• Intérêt  

• Principe du retrait négocié   
• Examen d’une nouvelle candidature  

• Mise en œuvre prochaine ?  
•  

§ 3 – Les conditions de la révision 
I – La procédure de révision ordinaire 
• Initiative 
• Objet 
A – Phase communautaire 
B – Phase interétatique 

1. Exigence d’une ratification unanime 
2. Rejet du traité par un ou plusieurs États 

II – Les procédures de révision simplifiées 
Extension du recours aux révisions simplifiées. 
Une simplification relative. 
Plus grande implication des institutions de l’Union. 
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A – La première procédure de révision simplifiée 
B – La seconde procédure de révision simplifiée 
C – Compétence de la Cour de justice pour apprécier le bien-fondé du recours à une 
procédure simplifiée 

 
Section 2 – Une Union de droit 
§ 1 – Les droits fondamentaux imposés aux institutions de l’Union 

I – Une protection initialement prétorienne 
A – Les arrêts fondateurs 

1. Le rejet initial 
2. Des prémices maladroites, l’arrêt Stauder 
3. La rectification opérée par l’arrêt IH  
4. La diversification et la hiérarchisation des sources 
des droits fondamentaux opérées par l’arrêt Nold 

a. Diversification des sources des droits fondamentaux 
b. Hiérarchisation apparente des sources des droits fondamentaux 
c. Existence d’une limite aux atteintes aux droits fondamentaux 
d. Dialogue avec la Cour constitutionnelle allemande 

5. La valorisation de la CEDH 
B – L’influence rampante de la Charte avant l’entrée en vigueur 
du traité de Lisbonne 

1. L’influence directe mais dissimulée 
2. Première référence explicite 

II – Une protection désormais constitutionnalisée 
A – La constitutionnalisation de la jurisprudence 

Apparition timide dans le préambule de l’Acte unique européen en 1986. 
Démarche passéiste du traité de Maastricht 
Saut qualitatif opéré par le traité d’Amsterdam. 

B – La révolution opérée par le traité de Lisbonne 
1. L’attribution d’une valeur contraignante à la Charte 

a. Valeur de droit primaire 
b. Modernité de la Charte 
c. Une justiciabilité contrastée 
d. Une prééminence corroborée 
e. Le déclin des principes généraux du droit 
f. Cas particuliers du Royaume-Uni et de la Pologne 

2. L’obligation d’adhérer à la Convention européenne 
des droits de l’homme 
a. Exigence d’une révision des Traités 
b. Le rejet de l’adhésion par l’avis 2/13 

 
§ 2 – Les droits fondamentaux imposés aux États 
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I – Une condition d’adhésion 
II – Une condition d’appartenance 
A – Champ d’application de l’obligation de respecter 
les droits fondamentaux 

• Principe 

• Limites  
B – L’institution d’un mécanisme de sanction 

1. La sanction des violations graves et persistantes des valeurs européennes 
2. L’introduction postérieure d’un mécanisme préventif 

 
Section 3 – Une Union de citoyens 
§ 1 – Une citoyenneté de superposition 

I – La liaison nationalité d’un État membre – citoyenneté européenne 
II – Tempéraments 

 
§ 2 – Les droits du citoyen européen 

I – Les droits attachés à la qualité de citoyen 
II – Des droits uniquement attachés à la qualité de citoyen européen ? 

 
 

Chapitre 1 : Les compétences de l’Union européenne 
 
Section 1 – La détermination des compétences de l’Union 
§ 1 – L’attribution des compétences 

I – Un principe d’interprétation stricte 
A – Principe 
B – Tempérament 
II – Le choix de la base juridique 
A – Enjeux 
B – Critères de sélection 

1. Principes généraux 
2. Spécificités des actes concernant plusieurs politiques 

•  
§ 2 – La catégorisation des compétences de l’Union européenne 

I – Les compétences internes 
A – Les compétences exclusives 
Intensité 
• Étendue 
B – Les compétences partagées 
Catégorie de droit commun 
• Intensité 
• Exceptions 

• Étendue 



- 5 - 
 

C – Les compétences complémentaires ou d’appui 
Prégnance des États 
• Étendue 
• Conclusion : la persistance d’approximations 
II – Les compétences externes 
A – Les solutions jurisprudentielles 

1. Rareté des compétences externes explicites 
2. Existence de compétences externes implicites 

• Apport décisif de l’arrêt AETR (CJCE, 31 mars 1971, Commission/Conseil) 
• Dépassement de l’arrêt AETR 

• Recul opéré par l’avis 1/94. 
B – Des jurisprudences codifiées par le traité de Lisbonne 
•  

Section 2 – L’exercice des compétences 
de l’Union européenne 
§ 1 – Le principe de subsidiarité 

I – Portée 
A – Genèse 
B – Incidence du principe 
•  
C – Champ d’application 
II – Le contrôle du principe de subsidiarité 
A – Le contrôle a priori : l’encadrement normatif du principe 

1. Le rôle des institutions de l’Union 
2. Le rôle des parlements nationaux 

B – L’encadrement a posteriori : le contrôle juridictionnel 
•  

§ 2 – Le principe de proportionnalité 
I – Fondement 
II – Portée 

 
§ 3 – Le principe de flexibilité 

I – L’adaptation 
II – La différenciation 
Notion 
• Nécessité 

• Institutionnalisation 
• Premières utilisations 

• Contestations contentieuses 
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A – Caractéristiques des coopérations renforcées 
1. Caractère facultatif 
2. Une forme de différenciation entièrement régie par le droit de l’UE 
a. Initiative 
b. Un mécanisme de création à double détente 
c. Particularité de la PESC 
d. Fonctionnement 

B – Conditions du recours aux coopérations renforcées 
1. Les conditions protégeant l’intérêt de l’Union 
2. Les conditions protectrices des intérêts des États membres 
a. La protection des États participants ou souhaitant participer 
b. La protection des États non participants 

 
 

Chapitre 2 : Les institutions de l’Union européenne 
 
Section 1 – Les principes structurant le dispositif institutionnel 
§ 1 – Les principes régissant les rapports interinstitutionnels 
I – L’équilibre institutionnel 

Un principe instrumentalisé par le Parlement européen 
• Un fondement textuel indirect 
• Consécration prétorienne 
• Principe non invocable par les personnes privées 
II – La coopération loyale 
Consécration prétorienne 
Constitutionnalisation par le traité de Lisbonne 
• Concrétisation 

 
§ 2 – Les principes régissant les rapports entre États et institutions 

I – La coopération loyale 
A – Devoir réciproque 
B – Obligations des États 
II – L’autonomie institutionnelle et procédurale 
A – Principe 
B – Limites 

1. Encadrement du renvoi au droit national 
2. Négation de l’autonomie procédurale 

 
§ 3 – Les principes régissant les rapports entre les institutions et les justiciables 

I – La bonne administration 
Origine prétorienne 
• Consécration par la Charte 
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II – La transparence 
A – Origine 
B – Identification délicate 
C – Portée 

 
Section 2 – La collaboration des institutions de l’Union européenne 
§ 1 – La fonction exécutive 

I – L’initiative 
A – La montée en puissance du Conseil européen 

1. Présentation du Conseil européen 
a. Création et statut 
b. Composition 
c. Fréquence et lieu des réunions 
2. Institution d’un président stable du Conseil européen 
a. Conditions requises 
b. Attributions 
3. Le rôle du Conseil européen en matière d’initiative 

B – L’affaiblissement de la Commission 
1. Présentation de la Commission 
a. Désignation de la Commission 

• 6 étapes : 
• 1) Désignation du président de la Commission par le Conseil européen 
• 2) Élection du candidat désigné par le Parlement européen 
• 3) Sélection des commissaires par le Conseil 
• 4) Audition des commissaires désignés par le Parlement européen 
• 5) Approbation du collège  
• 6) Nomination formelle de la Commission par le Conseil. 

b. La réforme de la Commission 
c. Les solutions possibles 
1) La présidentialisation de la Commission 
2) La réduction du nombre de commissaires : une réforme mort-née 
2. Le privilège de la Commission en matière d’initiative 
a. Quasi-monopole de l’initiative 
b. Initiative de l’initiative 
c. Le traité de Lisbonne instaure une initiative citoyenne 
d. Autres changements introduits par le traité de Lisbonne 
e. Modification et retrait de la proposition 
f. Prime à la proposition de la Commission 
g. Réaction à la concurrence du Conseil européen 

II – L’exécution proprement dite 
Une fonction d’exécution normalement dévolue aux États membres.  
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A – Une tâche désormais confiée à la Commission 
B – L’encadrement de la Commission 

1. Le dispositif classique de comitologie 
a. Genèse 
b. Validation du procédé par la Cour de justice 
c. Typologie des comités 
d. Inquiétude du Parlement 

2. La rationalisation opérée par le traité de Lisbonne 
a. Principe de la réforme 
b. La consécration de l’acte délégué 
c. La validation des délégations de compétences aux agences européennes 
d. La comitologie cantonnée aux seules règles d’exécution 
1) La procédure d’examen 
2) La procédure consultative  
3) Cas exceptionnels 

C – La mainmise du Conseil sur la politique étrangère et de sécurité commune 
•  

§ 2 – La fonction législative 
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I – La montée en puissance régulière du Parlement européen 
A – Présentation 
B – Modes de délibération 

1. La simple consultation 
a. Une consultation obligatoire 
b. Obligation de statuer dans un délai raisonnable 
c. Principaux domaines de la consultation 

2. La procédure de coopération 
3. L’approbation 
4. La procédure législative ordinaire 

a. Procédure ordinaire et procédures spéciales 
b. Procédure 

c. Bilan 
II – Les modes de décision du Conseil 
A – Présentation 

1. L’incarnation des intérêts nationaux 
a. Composition 
b. Prégnance de l’unanimité 
1) Paralysie provoquée par le compromis de Luxembourg 
2) Une parenthèse refermée par l’AUE 
3) Création de nouvelles bases juridiques requérant l’unanimité 
2. Organisation 
a. Rationalisation des formations 
b. Rôle de la présidence 
1) Fonctions 
2) Rotation 

B – La majorité qualifiée, procédure de droit commun 
1. La complexité des dispositifs antérieurs au traité de Lisbonne 
2. La simplification opérée par le traité de Lisbonne 

a. Abandon de la pondération des voix 
b. Résurrection du compromis de Ioannina 

1) Fonctionnement 
2) Spécificité de la PESC 

 
§ 3 – La fonction budgétaire 

I – La répartition des pouvoirs antérieure au traité de Lisbonne 
Compromis 
Distinction DO/DNO 

II – La procédure budgétaire issue du traité de Lisbonne 
A – Le renforcement apparent du Parlement 
B – Une fragilisation du Parlement ? 

1. Une procédure favorisant le Conseil 
2. Une procédure désormais dominée par le cadre financier pluriannuel 
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§ 4 – La fonction internationale 
I – Consécration de la personnalité juridique de l’Union 
A – Une reconnaissance contrastée 
B – Exigence d’un engagement de l’Union 
II – Une représentation kaléidoscopique 
A – Les autorités valorisées par le traité de Lisbonne 

1. Le président du Conseil 
2. Le Haut représentant 

B – Les autorités en déclin 
1. La Commission 
2. Le président du Conseil 

III – Conclusion des accords internationaux 
A – Négociation 
B – Conclusion 
C – Suspension 
D – Saisine facultative de la Cour de justice 

 
§ 5 – La fonction de contrôle 

I – Le contrôle politique 
A – Le contrôle des États membres 
B – Le contrôle de l’activité de la Commission par le Parlement européen 

1. La motion de censure 
2. Les commissions temporaires d'enquête 
3. Le droit de pétition 
4. La saisine du médiateur européen 

C – Le contrôle budgétaire 
1. Le contrôle externe du budget confié à la Cour des comptes 
a. Statut 
b. Composition 
c. Missions 
2. Le vote de la décharge du budget par le Parlement européen 
a. Type de contrôle 
b. Conséquences de la décharge 
c. Conséquences du refus de la décharge 

II – Le contrôle juridictionnel 
 

Chapitre 3 : Les sources du droit de l’Union européenne 
 

Section 1 – Le droit primaire 
§ 1 – Identification 
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A – Le droit écrit 
1. Les traités institutifs  
2. Les traités et actes de révision  
3. Les protocoles 

B – Les principes généraux du droit 
1. Valeur constitutionnelle 
2. Les sources des principes généraux du droit 
Le droit international public 
Les droits nationaux 
La structure de l’Union européenne 

 
§ 2 – Champ d’application 

Territorial 

• Personnel 
• Temporel 

§ 3 – L’invulnérabilité du droit primaire 
 
Section 2 – Le droit conventionnel 
§ 1 – Rang du droit conventionnel 
§ 2 – Conditions d’invocabilité 

•  
Section 3 – Le droit dérivé 
§ 1 – Les actes rentrant dans la nomenclature de l’article 288 FUE 
I – Les actes obligatoires 
A – Le règlement 
1. Un acte de portée générale 

a. L’absence de formalisme 
b. Rejet de la théorie du cercle restreint 
c. Conséquence contentieuse 

2. Un acte obligatoire dans tous ses éléments 
a. Présomption de validité 
b. Obligation de coopération loyale 
c. Effet d’exclusion du droit national contraire 

3. Un acte directement applicable 
a. Effet direct complet 
b. Présomption apparemment irréfragable d’applicabilité directe 
c. Une présomption en réalité réfragable 

B – La directive 
1. « Principe d’équipollence » 
2. Obligation de transposition 
3. Principe de l’absence d’effet direct 

C – La décision 
1. Une définition élargie 
2. Effet direct ? 
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II – Les actes non obligatoires 
 
§ 2 – Les actes hors nomenclature 

I – Possibilité de recours 
II – Une catégorie en déclin ? 

 
 

Chapitre 4 : L’articulation du droit de l’Union eur opéenne et des droits 
nationaux 

 
Section 1 – La primauté du droit de l’Union européenne 
§ 1 – Des conceptions traditionnellement divergentes 

I – La primauté vue par la Cour de justice 
A – Le fondement de la primauté du droit de l’Union 

1. Enjeu 
2. Autonomie de l’ordre juridique communautaire 

B – La portée de la primauté 
II – La primauté vue par les juridictions nationales 
A – L’admission de la primauté du droit de l’Union sur la loi 
B – Les réticences légitimes à admettre la primauté du droit de l’Union sur le droit 
constitutionnel 

1. Les réserves « historiques » posées par les Cours constitutionnelles allemande et 
italienne 
2. L’imitation des cours constitutionnelles allemande et italienne 

 
§ 2 – Des conceptions désormais convergentes 

I – La levée des réserves constitutionnelles 
II – La prise en compte par la Cour de justice des impératifs constitutionnels des 
États membres 
III – Le cas français 
A – La position du Conseil constitutionnel 
B – La position du Conseil d’État 

 
Section 2 – L’effet direct du droit de l’Union européenne 
§ 1 – L’effet direct vu par la Cour de justice 
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I – Un principe prétorien 
II – L’effet direct, facteur décisif de l’intégrati on européenne 
III – Les critères de l’effet direct 
IV – L’intensité de l’effet direct 
V – Les normes de l’Union européenne susceptibles de produire un effet direct 
A – La directive 

1. Position du problème 
2. L’intensité de l’effet direct de la directive 

B – Les accords internationaux 
 
§ 2 – La réception de l’effet direct par le Conseil d’État 

I – Le rejet initial de l’effet direct des directives 
A – Un rejet vigoureux 
B – L’existence d’une alternative efficace 
II – L’admission tardive de l’effet direct des directives 

 
Section 3 – La justiciabilité du droit de l’Union européenne 
§ 1 – La priorisation de l’interprétation conforme 

Définition  
Double finalité  
Fondement  
Conditions  
Champ d’application  
Valorisation  

 
§ 2 – La subsidiarité des invocabilités d’exclusion et de substitution 

Caractère subsidiaire 
Substituabilité des invocabilités d’exclusion et de substitution  
Identité de fondement  
A – L’invocabilité d’exclusion 
Objet  
Conditions  
Exceptions 
Champ d’application  
B – L’invocabilité de substitution 
Objet  
Fondement  
Champ d’application  

 
§ 3 – Le pis-aller de l’invocabilité de réparation 

Objet  
Fondement  
Conditions  
Champ d’application  
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Extraits du traité de Lisbonne 
 

Traité sur l’Union européenne 
 

Article 4 
1. Conformément à l'article 5, toute compétence non attribuée à l'Union dans les traités 
appartient aux États membres. 
2. L'Union respecte l'égalité des États membres devant les traités ainsi que leur identité 
nationale, inhérente à leurs structures fondamentales politiques et constitutionnelles, 
y compris en ce qui concerne l'autonomie locale et régionale. Elle respecte les fonctions 
essentielles de l'État, notamment celles qui ont pour objet d'assurer son intégrité territoriale, 
de maintenir l'ordre public et de sauvegarder la sécurité nationale. En particulier, la sécurité 
nationale reste de la seule responsabilité de chaque État membre. 
3. En vertu du principe de coopération loyale, l'Union et les États membres se respectent et 
s'assistent mutuellement dans l'accomplissement des missions découlant des traités. 
Les États membres prennent toute mesure générale ou particulière propre à assurer l'exécution 
des obligations découlant des traités ou résultant des actes des institutions de l'Union. 
Les États membres facilitent l'accomplissement par l'Union de sa mission et s'abstiennent de 
toute mesure susceptible de mettre en péril la réalisation des objectifs de l'Union. 
 

Article 5 
1. Le principe d'attribution régit la délimitation des compétences de l'Union. Les principes 
de subsidiarité et de proportionnalité régissent l'exercice de ces compétences. 
2. En vertu du principe d'attribution, l'Union n'agit que dans les limites des compétences que 
les États membres lui ont attribuées dans les traités pour atteindre les objectifs que ces traités 
établissent. Toute compétence non attribuée à l'Union dans les traités appartient aux États 
membres. 
3. En vertu du principe de subsidiarité, dans les domaines qui ne relèvent pas de sa 
compétence exclusive, l'Union intervient seulement si, et dans la mesure où, les objectifs de 
l'action envisagée ne peuvent pas être atteints de manière suffisante par les États membres, 
tant au niveau central qu'au niveau régional et local, mais peuvent l'être mieux, en raison des 
dimensions ou des effets de l'action envisagée, au niveau de l'Union. 
Les institutions de l'Union appliquent le principe de subsidiarité conformément au protocole 
sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. Les parlements nationaux 
veillent au respect du principe de subsidiarité conformément à la procédure prévue dans ce 
protocole. 
4. En vertu du principe de proportionnalité, le contenu et la forme de l'action de l'Union 
n'excèdent pas ce qui est nécessaire pour atteindre les objectifs des traités. 
Les institutions de l'Union appliquent le principe de proportionnalité conformément au 
protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité. 
 

Article 6 
1. L'Union reconnaît les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte des 
droits fondamentaux de l'Union européenne du 7 décembre 2000, telle qu'adaptée le 
12 décembre 2007 à Strasbourg, laquelle a la même valeur juridique que les traités. 
Les dispositions de la Charte n'étendent en aucune manière les compétences de l'Union telles 
que définies dans les traités. 
Les droits, les libertés et les principes énoncés dans la Charte sont interprétés conformément 
aux dispositions générales du titre VII de la Charte régissant l'interprétation et l'application de 
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celle-ci et en prenant dûment en considération les explications visées dans la Charte, qui 
indiquent les sources de ces dispositions. 
2. L'Union adhère à la Convention européenne de sauvegarde des droits de l'Homme et 
des libertés fondamentales. Cette adhésion ne modifie pas les compétences de l'Union telles 
qu'elles sont définies dans les traités. 
3. Les droits fondamentaux, tels qu'ils sont garantis par la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l'Homme et des libertés fondamentales et tels qu'ils résultent des 
traditions constitutionnelles communes aux États membres, font partie du droit de l'Union en 
tant que principes généraux. 
 

Article 7 
1. Sur proposition motivée d'un tiers des États membres, du Parlement européen ou de la 
Commission européenne, le Conseil, statuant à la majorité des quatre cinquièmes de ses 
membres après approbation du Parlement européen, peut constater qu'il existe un risque clair 
de violation grave par un État membre des valeurs visées à l'article 2. Avant de procéder à 
cette constatation, le Conseil entend l'État membre en question et peut lui adresser des 
recommandations, en statuant selon la même procédure. 
Le Conseil vérifie régulièrement si les motifs qui ont conduit à une telle constatation restent 
valables. 
2. Le Conseil européen, statuant à l'unanimité sur proposition d'un tiers des États 
membres ou de la Commission européenne et après approbation du Parlement européen, peut 
constater l'existence d'une violation grave et persistante par un État membre des valeurs visées 
à l'article 2, après avoir invité cet État membre à présenter toute observation en la matière. 
3. Lorsque la constatation visée au paragraphe 2 a été faite, le Conseil, statuant à la 
majorité qualifiée, peut décider de suspendre certains des droits découlant de l'application des 
traités à l'État membre en question, y compris les droits de vote du représentant du 
gouvernement de cet État membre au sein du Conseil. Ce faisant, le Conseil tient compte des 
conséquences éventuelles d'une telle suspension sur les droits et obligations des personnes 
physiques et morales. 
Les obligations qui incombent à l'État membre en question au titre des traités restent en tout 
état de cause contraignantes pour cet État. 
4. Le Conseil, statuant à la majorité qualifiée, peut décider par la suite de modifier les 
mesures qu'il a prises au titre du paragraphe 3 ou d'y mettre fin pour répondre à des 
changements de la situation qui l'a conduit à imposer ces mesures. 
5. Les modalités de vote qui, aux fins du présent article, s'appliquent au Parlement 
européen, au Conseil européen et au Conseil sont fixées à l'article 354 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. 
 

Article 11 
1. Les institutions donnent, par les voies appropriées, aux citoyens et aux associations 
représentatives la possibilité de faire connaître et d'échanger publiquement leurs opinions 
dans tous les domaines d'action de l'Union. 
2. Les institutions entretiennent un dialogue ouvert, transparent et régulier avec les 
associations représentatives et la société civile. 
3. En vue d'assurer la cohérence et la transparence des actions de l'Union, la Commission 
européenne procède à de larges consultations des parties concernées. 
4. Des citoyens de l'Union, au nombre d'un million au moins, ressortissants d'un nombre 
significatif d'États membres, peuvent prendre l'initiative d'inviter la Commission européenne, 
dans le cadre de ses attributions, à soumettre une proposition appropriée sur des questions 
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pour lesquelles ces citoyens considèrent qu'un acte juridique de l'Union est nécessaire aux fins 
de l'application des traités. 
Les procédures et conditions requises pour la présentation d'une telle initiative sont fixées 
conformément à l'article 24, premier alinéa, du traité sur le fonctionnement de l'Union 
européenne. 
 

Article 12 
Les parlements nationaux contribuent activement au bon fonctionnement de l'Union: 
a) en étant informés par les institutions de l'Union et en recevant notification des projets 

d'actes législatifs de l'Union conformément au protocole sur le rôle des parlements 
nationaux dans l'Union européenne; 

b) en veillant au respect du principe de subsidiarité conformément aux procédures prévues 
par le protocole sur l'application des principes de subsidiarité et de proportionnalité; 

c) en participant, dans le cadre de l'espace de liberté, de sécurité et de justice, aux 
mécanismes d'évaluation de la mise en oeuvre des politiques de l'Union dans cet espace, 
conformément à l'article 70 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne et en 
étant associés au contrôle politique d'Europol et à l'évaluation des activités d'Eurojust, 
conformément aux articles 88 et 85 dudit traité; 

d) en prenant part aux procédures de révision des traités, conformément à l'article 48 du 
présent traité; 

e) en étant informés des demandes d'adhésion à l'Union, conformément à l'article 49 du 
présent traité; 

f) en participant à la coopération interparlementaire entre parlements nationaux et avec le 
Parlement européen, conformément au protocole sur le rôle des parlements nationaux 
dans l'Union européenne. 

 
Article 13 

1. L'Union dispose d'un cadre institutionnel visant à promouvoir ses valeurs, poursuivre 
ses objectifs, servir ses intérêts, ceux de ses citoyens, et ceux des États membres, ainsi qu'à 
assurer la cohérence, l'efficacité et la continuité de ses politiques et de ses actions. 
Les institutions de l'Union sont: 
- le Parlement européen, 
- le Conseil européen, 
- le Conseil, 
- la Commission européenne (ci-après dénommée "Commission"), 
- la Cour de justice de l'Union européenne, 
- la Banque centrale européenne, 
- la Cour des comptes. 
2. Chaque institution agit dans les limites des attributions qui lui sont conférées dans les 
traités, conformément aux procédures, conditions et fins prévues par ceux-ci. Les institutions 
pratiquent entre elles une coopération loyale. 
 

Article 14 
1. Le Parlement européen exerce, conjointement avec le Conseil, les fonctions législative 
et budgétaire. Il exerce des fonctions de contrôle politique et consultatives conformément aux 
conditions prévues par les traités. Il élit le président de la Commission. 
2. Le Parlement européen est composé de représentants des citoyens de l'Union. Leur 
nombre ne dépasse pas sept cent cinquante, plus le président. La représentation des citoyens 
est assurée de façon dégressivement proportionnelle, avec un seuil minimum de six membres 
par État membre. Aucun État membre ne se voit attribuer plus de quatre-vingt seize sièges. 
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Le Conseil européen adopte à l'unanimité, sur initiative du Parlement européen et avec son 
approbation, une décision fixant la composition du Parlement européen, dans le respect des 
principes visés au premier alinéa. 
3. Les membres du Parlement européen sont élus au suffrage universel direct, libre et 
secret, pour un mandat de cinq ans. 
4. Le Parlement européen élit parmi ses membres son président et son bureau. 
 

Article 15 
1. Le Conseil européen donne à l'Union les impulsions nécessaires à son développement et 
en définit les orientations et les priorités politiques générales. Il n'exerce pas de fonction 
législative. 
2. Le Conseil européen est composé des chefs d'État ou de gouvernement des États 
membres, ainsi que de son président et du président de la Commission. Le haut représentant 
de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité participe à ses travaux. 
3. Le Conseil européen se réunit deux fois par semestre sur convocation de son président. 
Lorsque l'ordre du jour l'exige, les membres du Conseil européen peuvent décider d'être 
assistés chacun par un ministre et, en ce qui concerne le président de la Commission, par un 
membre de la Commission. Lorsque la situation l'exige, le président convoque une réunion 
extraordinaire du Conseil européen. 
4. Le Conseil européen se prononce par consensus, sauf dans les cas où les traités en 
disposent autrement. 
5. Le Conseil européen élit son président à la majorité qualifiée pour une durée de 
deux ans et demi, renouvelable une fois. En cas d'empêchement ou de faute grave, le Conseil 
européen peut mettre fin à son mandat selon la même procédure. 
6. Le président du Conseil européen: 
a) préside et anime les travaux du Conseil européen; 
b) assure la préparation et la continuité des travaux du Conseil européen en coopération 

avec le président de la Commission, et sur la base des travaux du Conseil des affaires 
générales; 

c) œuvre pour faciliter la cohésion et le consensus au sein du Conseil européen; 
d) présente au Parlement européen un rapport à la suite de chacune des réunions du 

Conseil européen. 
Le président du Conseil européen assure, à son niveau et en sa qualité, la représentation 
extérieure de l'Union pour les matières relevant de la politique étrangère et de sécurité 
commune, sans préjudice des attributions du haut représentant de l'Union pour les affaires 
étrangères et la politique de sécurité. 
Le président du Conseil européen ne peut pas exercer de mandat national. 
 

Article 16 
1. Le Conseil exerce, conjointement avec le Parlement européen, les fonctions législative 
et budgétaire. Il exerce des fonctions de définition des politiques et de coordination 
conformément aux conditions prévues par les traités. 
2. Le Conseil est composé d'un représentant de chaque État membre au niveau ministériel, 
habilité à engager le gouvernement de l'État membre qu'il représente et à exercer le droit de 
vote. 
3. Le Conseil statue à la majorité qualifiée, sauf dans les cas où les traités en disposent 
autrement. 
4. À partir du 1er novembre 2014, la majorité qualifiée se définit comme étant égale à au 
moins 55 % des membres du Conseil, comprenant au moins quinze d'entre eux et représentant 
des États membres réunissant au moins 65 % de la population de l'Union. 
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Une minorité de blocage doit inclure au moins quatre membres du Conseil, faute de quoi la 
majorité qualifiée est réputée acquise. 
Les autres modalités régissant le vote à la majorité qualifiée sont fixées à l'article 238, 
paragraphe 2 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 
5. Les dispositions transitoires relatives à la définition de la majorité qualifiée qui sont 
applicables jusqu'au 31 octobre 2014, ainsi que celles qui seront applicables entre 
le 1er novembre 2014 et le 31 mars 2017, sont fixées par le protocole sur les dispositions 
transitoires. 
6. Le Conseil siège en différentes formations, dont la liste est adoptée conformément à 
l'article 236 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. 
Le Conseil des affaires générales assure la cohérence des travaux des différentes formations 
du Conseil. Il prépare les réunions du Conseil européen et en assure le suivi en liaison avec le 
président du Conseil européen et la Commission. 
Le Conseil des affaires étrangères élabore l'action extérieure de l'Union selon les lignes 
stratégiques fixées par le Conseil européen et assure la cohérence de l'action de l'Union. 
7. Un comité des représentants permanents des gouvernements des États membres est 
responsable de la préparation des travaux du Conseil. 
8. Le Conseil siège en public lorsqu'il délibère et vote sur un projet d'acte législatif. À cet 
effet, chaque session du Conseil est divisée en deux parties, consacrées respectivement aux 
délibérations sur les actes législatifs de l'Union et aux activités non législatives. 
9. La présidence des formations du Conseil, à l'exception de celle des affaires étrangères, 
est assurée par les représentants des États membres au Conseil selon un système de rotation 
égale, dans les conditions fixées conformément à l'article 236 du traité sur le fonctionnement 
de l'Union européenne. 
 

Article 17 
1. La Commission promeut l'intérêt général de l'Union et prend les initiatives appropriées 
à cette fin. Elle veille à l'application des traités ainsi que des mesures adoptées par les 
institutions en vertu de ceux-ci. Elle surveille l'application du droit de l'Union sous le contrôle 
de la Cour de justice de l'Union européenne. Elle exécute le budget et gère les programmes. 
Elle exerce des fonctions de coordination, d'exécution et de gestion conformément aux 
conditions prévues par les traités. À l'exception de la politique étrangère et de sécurité 
commune et des autres cas prévus par les traités, elle assure la représentation extérieure de 
l'Union. Elle prend les initiatives de la programmation annuelle et pluriannuelle de l'Union 
pour parvenir à des accords interinstitutionnels. 
2. Un acte législatif de l'Union ne peut être adopté que sur proposition de la Commission, 
sauf dans les cas où les traités en disposent autrement. Les autres actes sont adoptés sur 
proposition de la Commission lorsque les traités le prévoient. 
3. Le mandat de la Commission est de cinq ans. 
Les membres de la Commission sont choisis en raison de leur compétence générale et de leur 
engagement européen et parmi des personnalités offrant toutes garanties d'indépendance. 
La Commission exerce ses responsabilités en pleine indépendance. Sans préjudice de 
l'article 18, paragraphe 2, les membres de la Commission ne sollicitent ni n'acceptent 
d'instructions d'aucun gouvernement, institution, organe ou organisme. Ils s'abstiennent de 
tout acte incompatible avec leurs fonctions ou l'exécution de leurs tâches.  
4. La Commission nommée entre la date d'entrée en vigueur du traité de Lisbonne et 
le 31 octobre 2014, est composée d'un ressortissant de chaque État membre, y compris son 
président et le haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité, qui en est l'un des vice-présidents.  
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5. À partir du 1er novembre 2014, la Commission est composée d'un nombre de membres, 
y compris son président et le haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, correspondant aux deux tiers du nombre d'États membres, à moins que 
le Conseil européen, statuant à l'unanimité, ne décide de modifier ce nombre.  
Les membres de la Commission sont choisis parmi les ressortissants des États membres selon 
un système de rotation strictement égale entre les États membres permettant de refléter 
l'éventail démographique et géographique de l'ensemble des États membres. Ce système est 
établi à l'unanimité par le Conseil européen conformément à l'article 244 du traité sur le 
fonctionnement de l'Union européenne. 
6. Le président de la Commission: 
a) définit les orientations dans le cadre desquelles la Commission exerce sa mission; 
b) décide de l'organisation interne de la Commission afin d'assurer la cohérence, 

l'efficacité et la collégialité de son action; 
c) nomme des vice-présidents, autres que le haut représentant de l'Union pour les affaires 

étrangères et la politique de sécurité, parmi les membres de la Commission. 
Un membre de la Commission présente sa démission si le président le lui demande. Le haut 
représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité présente sa 
démission, conformément à la procédure prévue à l'article 18, paragraphe 1, si le président le 
lui demande. 
7. En tenant compte des élections au Parlement européen, et après avoir procédé aux 
consultations appropriées, le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, propose au 
Parlement européen un candidat à la fonction de président de la Commission. Ce candidat est 
élu par le Parlement européen à la majorité des membres qui le composent. Si ce candidat ne 
recueille pas la majorité, le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, propose, dans 
un délai d'un mois, un nouveau candidat, qui est élu par le Parlement européen selon la même 
procédure.  
Le Conseil, d'un commun accord avec le président élu, adopte la liste des autres personnalités 
qu'il propose de nommer membres de la Commission. Le choix de celles-ci s'effectue, sur la 
base des suggestions faites par les États membres, conformément aux critères prévus au 
paragraphe 3, deuxième alinéa, et au paragraphe 5, second alinéa. 
Le président, le haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité et les autres membres de la Commission sont soumis, en tant que collège, à un vote 
d'approbation du Parlement européen. Sur la base de cette approbation, la Commission est 
nommée par le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée. 
8. La Commission, en tant que collège, est responsable devant le Parlement européen. Le 
Parlement européen peut adopter une motion de censure de la Commission conformément à 
l'article 234 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Si une telle motion est 
adoptée, les membres de la Commission doivent démissionner collectivement de leurs 
fonctions et le haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité doit démissionner des fonctions qu'il exerce au sein de la Commission.  
 

Article 18 
1. Le Conseil européen, statuant à la majorité qualifiée, avec l'accord du président de la 
Commission, nomme le haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité. Le Conseil européen peut mettre fin à son mandat selon la même 
procédure. 
2. Le haut représentant conduit la politique étrangère et de sécurité commune de l'Union. Il 
contribue par ses propositions à l'élaboration de cette politique et l'exécute en tant que 
mandataire du Conseil. Il agit de même pour la politique de sécurité et de défense commune. 
3. Le haut représentant préside le Conseil des affaires étrangères. 
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4. Le haut représentant est l'un des vice-présidents de la Commission. Il veille à la 
cohérence de l'action extérieure de l'Union. Il est chargé, au sein de la Commission, des 
responsabilités qui incombent à cette dernière dans le domaine des relations extérieures et de 
la coordination des autres aspects de l'action extérieure de l'Union. Dans l'exercice de ces 
responsabilités au sein de la Commission, et pour ces seules responsabilités, le haut 
représentant est soumis aux procédures qui régissent le fonctionnement de la Commission, 
dans la mesure où cela est compatible avec les paragraphes 2 et 3. 
 

Article 26 
1. Le Conseil européen identifie les intérêts stratégiques de l'Union, fixe les objectifs et 
définit les orientations générales de la politique étrangère et de sécurité commune, y compris 
pour les questions ayant des implications en matière de défense. Il adopte les décisions 
nécessaires. 
Si un développement international l'exige, le président du Conseil européen convoque une 
réunion extraordinaire du Conseil européen afin de définir les lignes stratégiques de la 
politique de l'Union face à ce développement. 
2. Le Conseil élabore la politique étrangère et de sécurité commune et prend les décisions 
nécessaires à la définition et à la mise en œuvre de cette politique, sur la base des orientations 
générales et des lignes stratégiques définies par le Conseil européen. 
Le Conseil et le haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de 
sécurité veillent à l'unité, à la cohérence et à l'efficacité de l'action de l'Union. 
3. La politique étrangère et de sécurité commune est exécutée par le haut représentant et 
par les États membres, en utilisant les moyens nationaux et ceux de l'Union. 
 

Article 27 
1. Le haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, 
qui préside le Conseil des affaires étrangères, contribue par ses propositions à l'élaboration de 
la politique étrangère et de sécurité commune et assure la mise en œuvre des décisions 
adoptées par le Conseil européen et le Conseil. 
2. Le haut représentant représente l'Union pour les matières relevant de la politique 
étrangère et de sécurité commune. Il conduit au nom de l'Union le dialogue politique avec les 
tiers et exprime la position de l'Union dans les organisations internationales et au sein des 
conférences internationales. 
3. Dans l'accomplissement de son mandat, le haut représentant s'appuie sur un service 
européen pour l'action extérieure. Ce service travaille en collaboration avec les services 
diplomatiques des États membres et est composé de fonctionnaires des services compétents 
du secrétariat général du Conseil et de la Commission ainsi que de personnel détaché des 
services diplomatiques nationaux. L'organisation et le fonctionnement du service européen 
pour l'action extérieure sont fixés par une décision du Conseil. Le Conseil statue sur 
proposition du haut représentant, après consultation du Parlement européen et approbation de 
la Commission. 
 

TITRE VI  
DISPOSITIONS FINALES 

Article 48 
1. Les traités peuvent être modifiés conformément à une procédure de révision ordinaire. 
Ils peuvent également être modifiés conformément à des procédures de révision simplifiées. 
 
Procédure de révision ordinaire 
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2. Le gouvernement de tout État membre, le Parlement européen ou la Commission peut 
soumettre au Conseil des projets tendant à la révision des traités. Ces projets peuvent, entre 
autres, tendre à accroître ou à réduire les compétences attribuées à l'Union dans les traités. 
Ces projets sont transmis par le Conseil au Conseil européen et notifiés aux parlements 
nationaux. 
3. Si le Conseil européen, après consultation du Parlement européen et de la 
Commission, adopte à la majorité simple une décision favorable à l'examen des modifications 
proposées, le président du Conseil européen convoque une Convention composée de 
représentants des parlements nationaux, des chefs d'État ou de gouvernement des États 
membres, du Parlement européen et de la Commission. La Banque centrale européenne est 
également consultée dans le cas de modifications institutionnelles dans le domaine monétaire. 
La Convention examine les projets de révision et adopte par consensus une recommandation à 
une Conférence des représentants des gouvernements des États membres telle que prévue au 
paragraphe 4. 
Le Conseil européen peut décider à la majorité simple, après approbation du Parlement 
européen, de ne pas convoquer de Convention lorsque l'ampleur des modifications ne le 
justifie pas. Dans ce dernier cas, le Conseil européen établit le mandat pour une Conférence 
des représentants des gouvernements des États membres. 
4. Une Conférence des représentants des gouvernements des États membres est 
convoquée par le président du Conseil en vue d'arrêter d'un commun accord les modifications 
à apporter aux traités. 
Les modifications entrent en vigueur après avoir été ratifiées par tous les États membres 
conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 
5. Si à l'issue d'un délai de deux ans à compter de la signature d'un traité modifiant les 
traités, les quatre cinquièmes des États membres ont ratifié ledit traité et qu'un ou plusieurs 
États membres ont rencontré des difficultés pour procéder à ladite ratification, le Conseil 
européen se saisit de la question. 
 
Procédures de révision simplifiées 
6. Le gouvernement de tout État membre, le Parlement européen ou la Commission peut 
soumettre au Conseil européen des projets tendant à la révision de tout ou partie des 
dispositions de la troisième partie du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 
relatives aux politiques et actions internes de l'Union. 
Le Conseil européen peut adopter une décision modifiant tout ou partie des dispositions de la 
troisième partie du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne. Le Conseil européen 
statue à l'unanimité, après consultation du Parlement européen et de la Commission ainsi que 
de la Banque centrale européenne dans le cas de modifications institutionnelles dans le 
domaine monétaire. Cette décision n'entre en vigueur qu'après son approbation par les États 
membres, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 
La décision visée au deuxième alinéa ne peut pas accroître les compétences attribuées à 
l'Union dans les traités. 
7. Lorsque le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne ou le titre V du présent 
traité prévoit que le Conseil statue à l'unanimité dans un domaine ou dans un cas déterminé, le 
Conseil européen peut adopter une décision autorisant le Conseil à statuer à la majorité 
qualifiée dans ce domaine ou dans ce cas. Le présent alinéa ne s'applique pas aux décisions 
ayant des implications militaires ou dans le domaine de la défense. 
Lorsque le traité sur le fonctionnement de l'Union européenne prévoit que des actes législatifs 
sont adoptés par le Conseil conformément à une procédure législative spéciale, le Conseil 
européen peut adopter une décision autorisant l'adoption desdits actes conformément à la 
procédure législative ordinaire. 
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Toute initiative prise par le Conseil européen sur la base du premier ou du deuxième alinéa est 
transmise aux parlements nationaux. En cas d'opposition d'un parlement national notifiée dans 
un délai de six mois après cette transmission, la décision visée au premier ou au deuxième 
alinéa n'est pas adoptée. En l'absence d'opposition, le Conseil européen peut adopter ladite 
décision. 
Pour l'adoption des décisions visées au premier ou au deuxième alinéa, le Conseil européen 
statue à l'unanimité, après approbation du Parlement européen, qui se prononce à la majorité 
des membres qui le composent. 
 

Article 49 
Tout État européen qui respecte les valeurs visées à l'article 2 et s'engage à les promouvoir 
peut demander à devenir membre de l'Union. Le Parlement européen et les parlements 
nationaux sont informés de cette demande. L'État demandeur adresse sa demande au Conseil, 
lequel se prononce à l'unanimité après avoir consulté la Commission et après approbation du 
Parlement européen qui se prononce à la majorité des membres qui le composent. Les critères 
d'éligibilité approuvés par le Conseil européen sont pris en compte. 
Les conditions de l'admission et les adaptations que cette admission entraîne en ce qui 
concerne les traités sur lesquels est fondée l'Union, font l'objet d'un accord entre les États 
membres et l'État demandeur. Ledit accord est soumis à la ratification par tous les États 
contractants, conformément à leurs règles constitutionnelles respectives. 
 

Article 50 
1. Tout État membre peut décider, conformément à ses règles constitutionnelles, de se 
retirer de l'Union. 
2. L'État membre qui décide de se retirer notifie son intention au Conseil européen. À la 
lumière des orientations du Conseil européen, l'Union négocie et conclut avec cet État un 
accord fixant les modalités de son retrait, en tenant compte du cadre de ses relations futures 
avec l'Union. Cet accord est négocié conformément à l'article 218, paragraphe 3, du traité sur 
le fonctionnement de l'Union européenne. Il est conclu au nom de l'Union par le Conseil, 
statuant à la majorité qualifiée, après approbation du Parlement européen. 
3. Les traités cessent d'être applicables à l'État concerné à partir de la date d'entrée en 
vigueur de l'accord de retrait ou, à défaut, deux ans après la notification visée au 
paragraphe 2, sauf si le Conseil européen, en accord avec l'État membre concerné, décide à 
l'unanimité de proroger ce délai. 
4. Aux fins des paragraphes 2 et 3, le membre du Conseil européen et du Conseil 
représentant l'État membre qui se retire ne participe ni aux délibérations ni aux décisions du 
Conseil européen et du Conseil qui le concernent. 
La majorité qualifiée se définit conformément à l'article 238, paragraphe 3, point b), du traité 
sur le fonctionnement de l'Union européenne. 
5. Si l'État qui s'est retiré de l'Union demande à adhérer à nouveau, sa demande est 
soumise à la procédure visée à l'article 49. 
 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne 
 

Article premier 
2. Le présent traité et le traité sur l'Union européenne constituent les traités sur lesquels 
est fondée l'Union. Ces deux traités, qui ont la même valeur juridique, sont désignés par les 
mots "les traités". 
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Article 2 
1. Lorsque les traités attribuent à l'Union une compétence exclusive dans un domaine 
déterminé, seule l'Union peut légiférer et adopter des actes juridiquement contraignants, les 
États membres ne pouvant le faire par eux-mêmes que s'ils sont habilités par l'Union, ou pour 
mettre en œuvre les actes de l'Union. 
2. Lorsque les traités attribuent à l'Union une compétence partagée avec les États membres 
dans un domaine déterminé, l'Union et les États membres peuvent légiférer et adopter des 
actes juridiquement contraignants dans ce domaine. Les États membres exercent leur 
compétence dans la mesure où l'Union n'a pas exercé la sienne. Les États membres exercent à 
nouveau leur compétence dans la mesure où l'Union a décidé de cesser d'exercer la sienne. 
[…] 

Article 3 
1. L'Union dispose d'une compétence exclusive dans les domaines suivants: 
a) l'union douanière; 
b) l'établissement des règles de concurrence nécessaires au fonctionnement du marché 

intérieur; 
c) la politique monétaire pour les États membres dont la monnaie est l'euro; 
d) la conservation des ressources biologiques de la mer dans le cadre de la politique 

commune de la pêche; 
e) la politique commerciale commune. 
2. L'Union dispose également d'une compétence exclusive pour la conclusion d'un accord 
international lorsque cette conclusion est prévue dans un acte législatif de l'Union, ou est 
nécessaire pour lui permettre d'exercer sa compétence interne, ou dans la mesure où elle est 
susceptible d'affecter des règles communes ou d'en altérer la portée. 
 

Article 4 
1. L'Union dispose d'une compétence partagée avec les États membres lorsque les traités 
lui attribuent une compétence qui ne relève pas des domaines visés aux articles 3 et 6. 
2. Les compétences partagées entre l'Union et les États membres s'appliquent aux 
principaux domaines suivants: 
a) le marché intérieur; 
b) la politique sociale, pour les aspects définis dans le présent traité; 
c) la cohésion économique, sociale et territoriale; 
d) l'agriculture et la pêche, à l'exclusion de la conservation des ressources biologiques de la 

mer; 
e) l'environnement; 
f) la protection des consommateurs; 
g) les transports; 
h) les réseaux transeuropéens; 
i) l'énergie; 
j) l'espace de liberté, de sécurité et de justice; 
k) les enjeux communs de sécurité en matière de santé publique, pour les aspects définis 

dans le présent traité. 
3. Dans les domaines de la recherche, du développement technologique et de l'espace, 
l'Union dispose d'une compétence pour mener des actions, notamment pour définir et mettre 
en œuvre des programmes, sans que l'exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet 
d'empêcher les États membres d'exercer la leur. 
4. Dans les domaines de la coopération au développement et de l'aide humanitaire, 
l'Union dispose d'une compétence pour mener des actions et une politique commune, sans que 
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l'exercice de cette compétence ne puisse avoir pour effet d'empêcher les États membres 
d'exercer la leur. 
 

Article 9 
Dans la définition et la mise en œuvre de ses politiques et actions, l'Union prend en compte 
les exigences liées à la promotion d'un niveau d'emploi élevé, à la garantie d'une protection 
sociale adéquate, à la lutte contre l'exclusion sociale ainsi qu'à un niveau élevé d'éducation, de 
formation et de protection de la santé humaine. 
 

Article 15 
1. Afin de promouvoir une bonne gouvernance, et d'assurer la participation de la société 
civile, les institutions, organes et organismes de l'Union œuvrent dans le plus grand respect 
possible du principe d'ouverture. 
2. Le Parlement européen siège en public, ainsi que le Conseil lorsqu'il délibère et vote sur un 
projet d'acte législatif. 
3. Tout citoyen de l'Union et toute personne physique ou morale résidant ou ayant son siège 
statutaire dans un État membre a un droit d'accès aux documents des institutions, organes et 
organismes de l'Union, quel que soit leur support, sous réserve des principes et des conditions 
qui seront fixés conformément au présent paragraphe. 
Les principes généraux et les limites qui, pour des raisons d'intérêt public ou privé, régissent 
l'exercice de ce droit d'accès aux documents sont fixés par voie de règlements par le 
Parlement européen et le Conseil, statuant conformément à la procédure législative ordinaire. 
Chaque institution, organe ou organisme assure la transparence de ses travaux et élabore dans 
son règlement intérieur des dispositions particulières concernant l'accès à ses documents, en 
conformité avec les règlements visés au deuxième alinéa. 
La Cour de justice de l'Union européenne, la Banque centrale européenne et la Banque 
européenne d'investissement ne sont soumises au présent paragraphe que lorsqu'elles exercent 
des fonctions administratives. 
Le Parlement européen et le Conseil assurent la publicité des documents relatifs aux 
procédures législatives dans les conditions prévues par les règlements visés au deuxième 
alinéa. 
 

Article 20 
(ex-article 17 TCE) 

1. Il est institué une citoyenneté de l'Union. Est citoyen de l'Union toute personne ayant la 
nationalité d'un État membre. La citoyenneté de l'Union s'ajoute à la citoyenneté nationale et 
ne la remplace pas. 
2. Les citoyens de l'Union jouissent des droits et sont soumis aux devoirs prévus par les 
traités. Ils ont, entre autres: 
a) le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des États membres; 
b) le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen ainsi qu'aux 

élections municipales dans l'État membre où ils résident, dans les mêmes conditions que 
les ressortissants de cet État; 

c) le droit de bénéficier, sur le territoire d'un pays tiers où l'État membre dont ils sont 
ressortissants n'est pas représenté, de la protection des autorités diplomatiques et 
consulaires de tout État membre dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet 
État; 

d) le droit d'adresser des pétitions au Parlement européen, de recourir au médiateur 
européen, ainsi que le droit de s'adresser aux institutions et aux organes consultatifs de 
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l'Union dans l'une des langues des traités et de recevoir une réponse dans la même 
langue. 

Ces droits s'exercent dans les conditions et limites définies par les traités et par les mesures 
adoptées en application de ceux-ci. 
 

Article 21 
(ex-article 18 TCE) 

 
1. Tout citoyen de l'Union a le droit de circuler et de séjourner librement sur le territoire des 
États membres, sous réserve des limitations et conditions prévues par les traités et par les 
dispositions prises pour leur application. 
2. Si une action de l'Union apparaît nécessaire pour atteindre cet objectif, et sauf si les traités 
ont prévu des pouvoirs d'action à cet effet, le Parlement européen et le Conseil, statuant 
conformément à la procédure législative ordinaire, peuvent arrêter des dispositions visant à 
faciliter l'exercice des droits visés au paragraphe 1. 
3. Aux mêmes fins que celles visées au paragraphe 1, et sauf si les traités ont prévu des 
pouvoirs d'action à cet effet, le Conseil, statuant conformément à une procédure législative 
spéciale, peut arrêter des mesures concernant la sécurité sociale ou la protection sociale. Le 
Conseil statue à l'unanimité, après consultation du Parlement européen. 
 

Article 22 
(ex-article 19 TCE) 

1. Tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas ressortissant a le 
droit de vote et d'éligibilité aux élections municipales dans l'État membre où il réside, dans les 
mêmes conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit sera exercé sous réserve des 
modalités arrêtées par le Conseil, statuant à l'unanimité conformément à une procédure 
législative spéciale, et après consultation du Parlement européen, ces modalités peuvent 
prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes spécifiques à un État membre le 
justifient. 
2. Sans préjudice des dispositions de l'article 223, paragraphe 1, et des dispositions prises 
pour son application, tout citoyen de l'Union résidant dans un État membre dont il n'est pas 
ressortissant a le droit de vote et d'éligibilité aux élections au Parlement européen dans l'État 
membre où il réside, dans les mêmes conditions que les ressortissants de cet État. Ce droit 
sera exercé sous réserve des modalités, arrêtées par le Conseil, statuant à l'unanimité 
conformément à une procédure législative spéciale, et après consultation du Parlement 
européen; ces modalités peuvent prévoir des dispositions dérogatoires lorsque des problèmes 
spécifiques à un État membre le justifient. 
 

Article 23 
(ex-article 20 TCE) 

Tout citoyen de l'Union bénéficie, sur le territoire d'un pays tiers où l'État membre dont il est 
ressortissant n'est pas représenté, de la protection de la part des autorités diplomatiques et 
consulaires de tout État membre, dans les mêmes conditions que les nationaux de cet État. Les 
États membres prennent les dispositions nécessaires et engagent les négociations 
internationales requises en vue d'assurer cette protection. 
Le Conseil, statuant conformément à une procédure législative spéciale et après consultation 
du Parlement européen, peut adopter des directives établissant les mesures de coordination et 
de coopération nécessaires pour faciliter cette protection. 
 

Article 24 
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(ex-article 21 TCE) 
Le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de règlements conformément à la 
procédure législative ordinaire, arrêtent les dispositions relatives aux procédures et conditions 
requises pour la présentation d'une initiative citoyenne au sens de l'article 11 du traité sur 
l'Union européenne, y compris le nombre minimum d'États membres dont les citoyens qui la 
présentent doivent provenir. 
Tout citoyen de l'Union a le droit de pétition devant le Parlement européen conformément aux 
dispositions de l'article 227. 
Tout citoyen de l'Union peut s'adresser au médiateur institué conformément aux dispositions 
de l'article 228. 
Tout citoyen de l'Union peut écrire à toute institution ou organe visé au présent article ou à 
l'article 13 du traité sur l'Union européenne dans l'une des langues visées à l'article 55, 
paragraphe 1, dudit traité et recevoir une réponse rédigée dans la même langue. 
 

Article 235 
1. En cas de vote, chaque membre du Conseil européen peut recevoir délégation d'un seul des 
autres membres. 
L'article 16, paragraphe 4, du traité sur l'Union européenne et l'article 238, paragraphe 2, du 
présent traité s'appliquent au Conseil européen lorsqu'il statue à la majorité qualifiée. Lorsque 
le Conseil européen se prononce par un vote, son président et le président de la Commission 
n'y prennent pas part. 
L'abstention de membres présents ou représentés ne fait pas obstacle à l'adoption des 
délibérations du Conseil européen qui requièrent l'unanimité. 
2. Le président du Parlement européen peut être invité à être entendu par le Conseil européen. 
3. Le Conseil européen statue à la majorité simple pour les questions de procédure ainsi que 
pour l'adoption de son règlement intérieur. 
4. Le Conseil européen est assisté par le secrétariat général du Conseil. 
 

Article 238 
1. Pour les délibérations qui requièrent la majorité simple, le Conseil statue à la majorité 
des membres qui le composent. 
2. Par dérogation à l'article 16, paragraphe 4, du traité sur l'Union européenne, à partir 
du 1er novembre 2014 et sous réserve des dispositions fixées par le protocole sur les 
dispositions transitoires, lorsque le Conseil ne statue pas sur proposition de la Commission ou 
du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la politique de sécurité, la 
majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 72 % des membres du Conseil, 
représentant des États membres réunissant au moins 65 % de la population de l'Union. 
3. À partir du 1er novembre 2014, et sous réserve des dispositions fixées par le protocole 
sur les dispositions transitoires, dans les cas où, en application des traités, tous les membres 
du Conseil ne prennent pas part au vote, la majorité qualifiée se définit comme suit: 
a) La majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 55 % des membres du 

Conseil représentant les États membres participants, réunissant au moins 65 % de la 
population de ces États. 
Une minorité de blocage doit inclure au moins le nombre minimum de membres du 
Conseil représentant plus de 35 % de la population des États membres participants, plus 
un membre, faute de quoi la majorité qualifiée est réputée acquise. 

b) Par dérogation au point a), lorsque le Conseil ne statue pas sur proposition de la 
Commission ou du haut représentant de l'Union pour les affaires étrangères et la 
politique de sécurité, la majorité qualifiée se définit comme étant égale à au moins 72 % 



- 27 - 
 

des membres du Conseil représentant les États membres participants, réunissant au 
moins 65 % de la population de ces États. 

4. Les abstentions des membres présents ou représentés ne font pas obstacle à l'adoption 
des délibérations du Conseil qui requièrent l'unanimité. 
 

Article 240 
1. Un comité composé des représentants permanents des gouvernements des États 
membres est responsable de la préparation des travaux du Conseil et de l'exécution des 
mandats qui lui sont confiés par celui-ci. Le comité peut adopter des décisions de procédure 
dans les cas prévus par le règlement intérieur du Conseil. 
2. Le Conseil est assisté d'un secrétariat général, placé sous la responsabilité d'un 
secrétaire général nommé par le Conseil. 
Le Conseil décide à la majorité simple de l'organisation du secrétariat général. 
3. Le Conseil statue à la majorité simple pour les questions de procédure ainsi que pour 
l'adoption de son règlement intérieur. 
 

Article 241 
(ex-article 208 TCE) 

 
Le Conseil, statuant à la majorité simple, peut demander à la Commission de procéder à toutes 
études qu'il juge opportunes pour la réalisation des objectifs communs et de lui soumettre 
toutes propositions appropriées. Si la Commission ne soumet pas de proposition, elle en 
communique les raisons au Conseil. 
 

Article 244 
 
Conformément à l'article 17, paragraphe 5, du traité sur l'Union européenne les membres de la 
Commission sont choisis selon un système de rotation établi à l'unanimité par le Conseil 
européen qui se fonde sur les principes suivants: 
a) les États membres sont traités sur un strict pied d'égalité pour la détermination de l'ordre 

de passage et du temps de présence de leurs ressortissants au sein de la Commission; en 
conséquence, l'écart entre le nombre total des mandats détenus par les ressortissants de 
deux États membres donnés ne peut jamais être supérieur à un; 

 
b) sous réserve du point a), chacune des Commissions successives est constituée de 

manière à refléter d'une manière satisfaisante l'éventail démographique et géographique 
de l'ensemble des États membres. 

 
CHAPITRE 2 

ACTES JURIDIQUES DE L'UNION, PROCÉDURES D'ADOPTION  
ET AUTRES DISPOSITIONS  

 
SECTION 1 

LES ACTES JURIDIQUES DE L'UNION 
 

Article 288 
(ex-article 249 TCE) 

Pour exercer les compétences de l'Union, les institutions adoptent des règlements, des 
directives, des décisions, des recommandations et des avis. 
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Le règlement a une portée générale. Il est obligatoire dans tous ses éléments et il est 
directement applicable dans tout État membre. 
La directive lie tout État membre destinataire quant au résultat à atteindre, tout en laissant aux 
instances nationales la compétence quant à la forme et aux moyens. 
La décision est obligatoire dans tous ses éléments. Lorsqu'elle désigne des destinataires, elle 
n'est obligatoire que pour ceux-ci. 
Les recommandations et les avis ne lient pas. 
 

Article 289 
1. La procédure législative ordinaire consiste en l'adoption d'un règlement, d'une 
directive ou d'une décision conjointement par le Parlement européen et le Conseil, sur 
proposition de la Commission. Cette procédure est définie à l'article 294. 
2. Dans les cas spécifiques prévus par les traités, l'adoption d'un règlement, d'une 
directive ou d'une décision par le Parlement européen avec la participation du Conseil ou par 
celui-ci avec la participation du Parlement européen constitue une procédure législative 
spéciale. 
3. Les actes juridiques adoptés par procédure législative constituent des actes législatifs. 
4. Dans les cas spécifiques prévus par les traités, les actes législatifs peuvent être adoptés 
sur initiative d'un groupe d'États membres ou du Parlement européen, sur recommandation de 
la Banque centrale européenne ou sur demande de la Cour de justice ou de la Banque 
européenne d'investissement. 
 

Article 290 
1. Un acte législatif peut déléguer à la Commission le pouvoir d'adopter des actes 
non législatifs de portée générale qui complètent ou modifient certains éléments 
non essentiels de l'acte législatif. 
Les actes législatifs délimitent explicitement les objectifs, le contenu, la portée et la durée de 
la délégation de pouvoir. Les éléments essentiels d'un domaine sont réservés à l'acte législatif 
et ne peuvent donc pas faire l'objet d'une délégation de pouvoir.  
2. Les actes législatifs fixent explicitement les conditions auxquelles la délégation est 
soumise, qui peuvent être les suivantes: 
a) le Parlement européen ou le Conseil peut décider de révoquer la délégation; 
b) l'acte délégué ne peut entrer en vigueur que si, dans le délai fixé par l'acte législatif, le 

Parlement européen ou le Conseil n'exprime pas d'objections. 
Aux fins des points a) et b), le Parlement européen statue à la majorité des membres qui le 
composent et le Conseil statue à la majorité qualifiée. 
3. L'adjectif "délégué" ou "déléguée" est inséré dans l'intitulé des actes délégués. 
 

Article 291 
 
1. Les États membres prennent toutes les mesures de droit interne nécessaires pour la mise 
en œuvre des actes juridiquement contraignants de l'Union.  
2. Lorsque des conditions uniformes d'exécution des actes juridiquement contraignants de 
l'Union sont nécessaires, ces actes confèrent des compétences d'exécution à la Commission 
ou, dans des cas spécifiques dûment justifiés et dans les cas prévus aux articles 24 et 26 du 
traité sur l'Union européenne, au Conseil. 
3. Aux fins du paragraphe 2, le Parlement européen et le Conseil, statuant par voie de 
règlements conformément à la procédure législative ordinaire, établissent au préalable les 
règles et principes généraux relatifs aux modalités de contrôle par les États membres de 
l'exercice des compétences d'exécution par la Commission. 
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4. Le mot "d'exécution" est inséré dans l'intitulé des actes d'exécution. 
 

Article 292 
Le Conseil adopte des recommandations. Il statue sur proposition de la Commission dans tous 
les cas où les traités prévoient qu'il adopte des actes sur proposition de la Commission. Il 
statue à l'unanimité dans les domaines pour lesquels l'unanimité est requise pour l'adoption 
d'un acte de l'Union. La Commission, ainsi que la Banque centrale européenne dans les cas 
spécifiques prévus par les traités, adoptent des recommandations. 

 
SECTION 2 

PROCÉDURES D'ADOPTION DES ACTES ET AUTRES DISPOSITIONS 
 

Article 293 
1. Lorsque, en vertu des traités, le Conseil statue sur proposition de la Commission, le 
Conseil ne peut amender la proposition que statuant à l'unanimité, sauf dans les cas visés à 
l'article 294, paragraphes 10 et 13, aux articles 310, 312, 314 et à l'article 315, 
deuxième alinéa. 
2. Tant que le Conseil n'a pas statué, la Commission peut modifier sa proposition tout au 
long des procédures conduisant à l'adoption d'un acte de l'Union. 
 

Article 294 
(ex-article 251 TCE) 

1. Lorsque, dans les traités, il est fait référence à la procédure législative ordinaire pour 
l'adoption d'un acte, la procédure suivante est applicable. 
2. La Commission présente une proposition au Parlement européen et au Conseil. 
 
Première lecture 
3. Le Parlement européen arrête sa position en première lecture et la transmet au Conseil. 
4. Si le Conseil approuve la position du Parlement européen, l'acte concerné est adopté 
dans la formulation qui correspond à la position du Parlement européen. 
5. Si le Conseil n'approuve pas la position du Parlement européen, il adopte sa position 
en première lecture et la transmet au Parlement européen. 
6. Le Conseil informe pleinement le Parlement européen des raisons qui l'ont conduit à 
adopter sa position en première lecture. La Commission informe pleinement le Parlement 
européen de sa position. 
 
Deuxième lecture 
7. Si, dans un délai de trois mois après cette transmission, le Parlement européen: 
a) approuve la position du Conseil en première lecture ou ne s'est pas prononcé, l'acte 

concerné est réputé adopté dans la formulation qui correspond à la position du Conseil; 
b) rejette, à la majorité des membres qui le composent, la position du Conseil en 

première lecture, l'acte proposé est réputé non adopté; 
c) propose, à la majorité des membres qui le composent, des amendements à la position du 

Conseil en première lecture, le texte ainsi amendé est transmis au Conseil et à la 
Commission, qui émet un avis sur ces amendements. 

8. Si, dans un délai de trois mois après réception des amendements du Parlement 
européen, le Conseil, statuant à la majorité qualifiée: 
a) approuve tous ces amendements, l'acte concerné est réputé adopté; 
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b) n'approuve pas tous les amendements, le président du Conseil, en accord avec le 
président du Parlement européen, convoque le comité de conciliation dans un délai de 
six semaines. 

9. Le Conseil statue à l'unanimité sur les amendements ayant fait l'objet d'un avis négatif 
de la Commission. 
 
Conciliation 
10. Le comité de conciliation, qui réunit les membres du Conseil ou leurs représentants et 
autant de membres représentant le Parlement européen, a pour mission d'aboutir à un accord 
sur un projet commun à la majorité qualifiée des membres du Conseil ou de leurs 
représentants et à la majorité des membres représentant le Parlement européen dans un délai 
de six semaines à partir de sa convocation, sur la base des positions du Parlement européen et 
du Conseil en deuxième lecture. 
11. La Commission participe aux travaux du comité de conciliation et prend toute 
initiative nécessaire en vue de promouvoir un rapprochement des positions du Parlement 
européen et du Conseil. 
12. Si, dans un délai de six semaines après sa convocation, le comité de conciliation 
n'approuve pas de projet commun, l'acte proposé est réputé non adopté. 
 
Troisième lecture 
13. Si, dans ce délai, le comité de conciliation approuve un projet commun, le Parlement 
européen et le Conseil disposent chacun d'un délai de six semaines à compter de cette 
approbation pour adopter l'acte concerné conformément à ce projet, le Parlement européen 
statuant à la majorité des suffrages exprimés et le Conseil à la majorité qualifiée. À défaut, 
l'acte proposé est réputé non adopté. 
14. Les délais de trois mois et de six semaines visés au présent article sont prolongés 
respectivement d'un mois et de deux semaines au maximum à l'initiative du Parlement 
européen ou du Conseil. 
 
Dispositions particulières 
15. Lorsque, dans les cas prévus par les traités, un acte législatif est soumis à la procédure 
législative ordinaire sur initiative d'un groupe d'États membres, sur recommandation de la 
Banque centrale européenne ou sur demande de la Cour de justice, le paragraphe 2, le 
paragraphe 6, deuxième phrase, et le paragraphe 9 ne sont pas applicables. 
Dans ces cas, le Parlement européen et le Conseil transmettent à la Commission le projet 
d'acte ainsi que leurs positions en première et deuxième lectures. Le Parlement européen ou le 
Conseil peut demander l'avis de la Commission tout au long de la procédure, avis que la 
Commission peut également émettre de sa propre initiative. Elle peut également, si elle 
l'estime nécessaire, participer au comité de conciliation conformément au paragraphe 11. 
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JURISPRUDENCE 
 

Protection des droits fondamentaux 
 
CJCE, 17 décembre 1970, Internationale Handelsgesellschaft. 

Sur la protection des droits fondamentaux dans l'ordre juridique communautaire 
3. Attendu que le recours à des règles ou notions juridiques dit droit national, pour l'appréciation de 
la validité des actes arrêtés par les institutions de la Communauté, aurait pour effet de porter 
atteinte à l'unité et à la l'efficacité du droit communautaire ; 
que la validité de tels actes ne saurait être appréciée qu'en fonction du droit communautaire ; 
qu'en effet, le droit né du traité, issu d'une source autonome, ne pourrait, en raison de sa nature, 
se voir judiciairement opposer des règles de droit national quelles qu'elles soient, sans perdre son 
caractère communautaire et, sans que soit mise en cause la base juridique de la Communauté elle-
même ; 
que, dès lors, l'invocation d'atteintes portées, soit aux droits fondamentaux tels qu'ils sont formulés 
par la constitution d'un Etat membre, soit aux principes d'une structure constitutionnelle nationale, 
ne saurait affecter la validité d'un acte de la Communauté ou son effet sur le territoire de cet 
Etat ; 
4. Attendu qu'il convient toutefois d'examiner si aucune garantie analogue inhérente au droit 
communautaire n'aurait été méconnue ; 
qu'en effet, le respect des droits fondamentaux fait partie intégrante clos principes généraux du droit, 
dont la. Cour de jus Lice assure le respect ; 
que la, sauvegarde des droits, tout en s'inspirant des traditions constitutionnelles communes aux Etats 
membres, doit être assurée dans le cadre de la structure et des objectifs de la. Communauté ; 
qu'il y a lieu dès lors d'examiner, à la, lumière des doutes exprimés par le tribunal administratif, si le 
régime du cautionnement aurait porté atteinte à des droits de caractère fondamental dont le respect 
doit être assuré dans l'ordre juridique communautaire ; 
 

 

CJCE, 14 mai 1974, Nold. 

Sur le grief tiré d'une prétendue violation des droits fondamentaux 
13. Attendu que les droits fondamentaux font partie intégrante des principes généraux du droit 
dont elle assure le respect ; 
qu'en assurant la sauvegarde de ces droits, la Cour est terme de s'inspirer des traditions 
constitution-nelles communes aux Etats membres et ne saurait, dès lors, admettre des mesures 
incompatibles avec les droits fondamentaux reconnus et garantis par les Constitutions de ces 
Etats ; 
que les instruments internationaux concernant la protection des droits de l'homme auxquels les 
Etats membres ont coopéré ou adhéré peuvent également fournir des indications dont il 
convient de tenir compte dans le cadre du droit communautaire ; 
14. Attendu que si une protection est assurée au droit de propriété par l'ordre constitutionnel 
de tous les Etats membres et si des garanties similaires sont accordées au libre exercice du 
commerce, du travail et d'autres activités professionnelles, les droits ainsi garantis, loin 
d'apparaître comme des prérogatives absolues, doivent être considérés en vue de la fonction 
sociale des biens et activités protégés ; 
que, pour cette raison, les droits de cet ordre ne sont garantis régulièrement que sous réserve 
de limitations prévues en fonction de l'intérêt publie ; 
que, dans l'ordre juridique communautaire, il apparaît de même légitime de réserver à l'égard 
de ces droits l'application de certaines limites justifiées par les objectifs d'intérêt général 
poursuivis par la Communauté, dès lors qu'il n'est pas porté atteinte à la substance de ces 
droits; qu'en ce qui concerne les garanties conférées à l'entreprise 
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en particulier, on ne saurait en aucun cas étendre celles-ci à la protection de simples intérêts ou 
chances d'ordre commercial, dont le caractère aléatoire est inhérent à l'essence même (le 
l'activité économique; 
 

CJCE, 27 juin 2006, Parlement européen / Conseil 

Sur les normes de droit au regard desquelles la légalité de la directive peut être contrôlée 
38 S’agissant de la charte, elle a été proclamée solennellement par le Parlement, le Conseil et la 
Commission à Nice le 7 décembre 2000. Si cette charte ne constitue pas un instrument juridique 
contraignant, le législateur communautaire a cependant entendu en reconnaître l’importance en 
affirmant, au deuxième considérant de la directive, que cette dernière respecte les principes qui sont 
reconnus non seulement par l’article 8 de la CEDH, mais également par la charte. Par ailleurs, 
l’objectif principal de la charte, ainsi qu’il ressort de son préambule, est de réaffirmer «les droits qui 
résultent notamment des traditions constitutionnelles et des obligations internationales communes aux 
États membres, du traité sur l’Union européenne et des traités communautaires, de la [...] [CEDH], des 
Chartes sociales adoptées par la Communauté et par le Conseil de l’Europe, ainsi que de la 
jurisprudence de la Cour [...] et de la Cour européenne des droits de l’homme». […] 
 

 
CJUE, Plén., Avis 2/13 (adhésion de l’Union européenne à la Convention 

européenne des droits de l’homme) 

« il convient de constater que l’accord envisagé [n’est pas compatible avec l’article 6, 
paragraphe 2, TUE ni avec le protocole no 8 UE], en tant que: 
–        il est susceptible de porter atteinte aux caractéristiques spécifiques et à l’autonomie du 
droit de l’Union, dans la mesure où il n’assure pas la coordination entre l’article 53 de la 
CEDH et l’article 53 de la Charte, ne prévient pas le risque d’atteinte au principe de la 
confiance mutuelle entre les États membres dans le droit de l’Union et ne prévoit aucune 
articulation entre le mécanisme institué par le protocole no 16 et la procédure de renvoi 
préjudiciel prévue à l’article 267 TFUE; 
–        il est susceptible d’affecter l’article 344 TFUE, dans la mesure où il n’exclut pas la 
possibilité que des litiges entre les États membres ou entre ces derniers et l’Union, relatifs à 
l’application de la CEDH dans le champ d’application matériel du droit de l’Union, soient 
portés devant la Cour EDH; 
–        il ne prévoit pas des modalités de fonctionnement du mécanisme du codéfendeur et de 
la procédure de l’implication préalable de la Cour qui permettent de préserver les 
caractéristiques spécifiques de l’Union et de son droit, et 
–        il méconnaît les caractéristiques spécifiques du droit de l’Union concernant le contrôle 
juridictionnel des actes, actions ou omissions de l’Union en matière de PESC, dans la mesure 
où il confie le contrôle juridictionnel de certains de ces actes, actions ou omissions 
exclusivement à un organe externe à l’Union ». 
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Effet direct du droit communautaire 

 

CJCE, 5 février 1963, Van Gend & Loos, aff. 26/62 (extraits) 

ATTENDU QUE LA TARIEFCOMMISSIE POSE EN PREMIER LIEU LA QUESTION DE 
SAVOIR SI L ' ARTICLE 12 DU TRAITE A UN EFFET IMMEDIAT EN DROIT 
INTERNE , DANS LE SENS QUE LES RESSORTISSANTS DES ETATS MEMBRES 
POURRAIENT FAIRE VALOIR SUR LA BASE DE CET ARTICLE DES DROITS QUE 
LE JUGE NATIONAL DOIT SAUVEGARDER ; 
ATTENDU QUE POUR SAVOIR SI LES DISPOSITIONS D ' UN TRAITE 
INTERNATIONAL ONT UNE TELLE PORTEE IL FAUT EN ENVISAGER L ' ESPRIT , 
L ' ECONOMIE ET LES TERMES ; 
ATTENDU QUE L ' OBJECTIF DU TRAITE C.E.E . QUI EST D ' INSTITUER UN 
MARCHE COMMUN DONT LE FONCTIONNEMENT CONCERNE DIRECTEMENT 
LES JUSTICIABLES DE LA COMMUNAUTE , IMPLIQUE QUE CE TRAITE 
CONSTITUE PLUS QU ' UN ACCORD QUI NE CREERAIT QUE DES OBLIGATIONS 
MUTUELLES ENTRE LES ETATS CONTRACTANTS ; 
QUE CETTE CONCEPTION SE TROUVE CONFIRMEE PAR LE PREAMBULE DU 
TRAITE QUI , AU-DELA DES GOUVERNEMENTS , VISE LES PEUPLES , ET DE 
FACON PLUS CONCRETE PAR LA CREATION D ' ORGANES QUI 
INSTITUTIONNALISENT DES DROITS SOUVERAINS DONT L ' EXERCICE AFFECTE 
AUSSI BIEN LES ETATS MEMBRES QUE LEURS CITOYENS ; 
QU ' IL FAUT D ' AILLEURS REMARQUER QUE LES RESSORTISSANTS DES ETATS 
REUNIS DANS LA COMMUNAUTE SONT APPELES A COLLABORER , PAR LE 
TRUCHEMENT DU PARLEMENT EUROPEEN ET DU COMITE ECONOMIQUE ET 
SOCIAL , AU FONCTIONNEMENT DE CETTE COMMUNAUTE ; 
QU ' EN OUTRE LE ROLE DE LA COUR DE JUSTICE DANS LE CADRE DE L ' 
ARTICLE 177 , DONT LE BUT EST D ' ASSURER L ' UNITE D ' INTERPRETATION DU 
TRAITE PAR LES JURIDICTIONS NATIONALES , CONFIRME QUE LES ETATS ONT 
RECONNU AU DROIT COMMUNAUTAIRE UNE AUTORITE SUSCEPTIBLE D ' ETRE 
INVOQUEE PAR LEURS RESSORTISSANTS DEVANT CES JURIDICTIONS ; 
QU ' IL FAUT CONCLURE DE CET ETAT DE CHOSES QUE LA COMMUNAUTE 
CONSTITUE UN NOUVEL ORDRE JURIDIQUE DE DROIT INTERNATIONAL , AU 
PROFIT DUQUEL LES ETATS ONT LIMITE , BIEN QUE DANS DES DOMAINES 
RESTREINTS , LEURS DROITS SOUVERAINS , ET DONT LES SUJETS SONT NON 
SEULEMENT LES ETATS MEMBRES MAIS EGALEMENT LEURS RESSORTISSANTS 
QUE , PARTANT , LE DROIT COMMUNAUTAIRE , INDEPENDANT DE LA 
LEGISLATION DES ETATS MEMBRES , DE MEME QU ' IL CREE DES CHARGES 
DANS LE CHEF DES PARTICULIERS , EST AUSSI DESTINE A ENGENDRER DES 
DROITS QUI ENTRENT DANS LEUR PATRIMOINE JURIDIQUE ; 
QUE CEUX-CI NAISSENT NON SEULEMENT LORSQU ' UNE ATTRIBUTION 
EXPLICITE EN EST FAITE PAR LE TRAITE , MAIS AUSSI EN RAISON D ' 
OBLIGATIONS QUE LE TRAITE IMPOSE D ' UNE MANIERE BIEN DEFINIE TANT 
AUX PARTICULIERS QU ' AUX ETATS MEMBRES ET AUX INSTITUTIONS 
COMMUNAUTAIRES ; 
ATTENDU QUE LE TEXTE DE L ' ARTICLE 12 ENONCE UNE I NTERDICTION 
CLAIRE ET INCONDITIONNELLE QUI EST UNE OBLIGATION N ON PAS DE 
FAIRE , MAIS DE NE PAS FAIRE ; 
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QUE CETTE OBLIGATION N ' EST D ' AILLEURS ASSORTIE D ' AUCUNE 
RESERVE DES ETATS DE SUBORDONNER SA MISE EN OEUVRE A UN ACTE 
POSITIF DE DROIT INTERNE ; 
QUE CETTE PROHIBITION SE PRETE PARFAITEMENT , PAR SA NATURE MEME , 
A PRODUIRE DES EFFETS DIRECTS DANS LES RELATIONS JURIDIQUES ENTRE 
LES ETATS MEMBRES ET LEURS JUSTICIABLES ; 
QUE LE FAIT , PAR CET ARTICLE , DE DESIGNER LES ETATS MEMBRES COMME 
SUJETS DE L ' OBLIGATION DE S ' ABSTENIR N ' IMPLIQUE PAS QUE LEURS 
RESSORTISSANTS NE PUISSENT EN ETRE LES BENEFICIAIRES ; 
QU'EN EFFET LA CIRCONSTANCE QUE LE TRAITE , DANS LES ARTICLES 
SUSVISES , PERMET A LA COMMISSION ET AUX ETATS MEMBRES D ' ATTRAIRE 
DEVANT LA COUR UN ETAT QUI N ' A PAS EXECUTE SES OBLIGATIONS N ' 
IMPLIQUE PAS POUR LES PARTICULIERS L ' IMPOSSIBILITE D ' INVOQUER , LE 
CAS ECHEANT , DEVANT LE JUGE NATIONAL CES OBLIGATIONS , TOUT 
COMME LE FAIT QUE LE TRAITE MET A LA DISPOSITION DE LA COMMISSION 
DES MOYENS POUR ASSURER LE RESPECT DES OBLIGATIONS IMPOSEES AUX 
ASSUJETTIS N ' EXCLUT PAS LA POSSIBILITE , DANS LES LITIGES ENTRE 
PARTICULIERS DEVANT LE JUGE NATIONAL , D ' INVOQUER LA VIOLATION DE 
CES OBLIGATIONS ; 
QU ' UNE LIMITATION AUX SEULES PROCEDURES DES ARTICLES 169 ET 170 DES 
GARANTIES CONTRE UNE VIOLATION DE L ' ARTICLE 12 PAR LES ETATS 
MEMBRES SUPPRIMERAIT TOUTE PROTECTION JURIDICTIONNELLE DIRECTE 
DES DROITS INDIVIDUELS DE LEURS RESSORTISSANTS ; 
QUE LA VIGILANCE DES PARTICULIERS INTERESSES A LA S AUVEGARDE DE 
LEURS DROITS ENTRAINE UN CONTROLE EFFICACE QUI S ' AJOUTE A 
CELUI QUE LES ARTICLES 169 ET 170 CONFIENT A LA DIL IGENCE DE LA 
COMMISSION ET DES ETATS MEMBRES ; 
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CJCE, 4 décembre 1974, Van Duyn, aff. 41/74 
 
12 ATTENDU, CEPENDANT, QUE SI, EN VERTU DES DISPOSITIONS DE L'ARTICLE 

189, LES REGLEMENTS SONT DIRECTEMENT APPLICABLES ET, PAR CONSEQUENT, 

PAR LEUR NATURE SUSCEPTIBLES DE PRODUIRE DES EFFETS DIRECTS, IL N'EN 

RESULTE PAS QUE D'AUTRES CATEGORIES D'ACTES VISES PAR CET ARTICLE NE 

PEUVENT JAMAIS PRODUIRE D'EFFETS ANALOGUES; 

QU'IL SERAIT INCOMPATIBLE AVEC L'EFFET CONTRAIGNANT QUE L'ARTICLE 189 

RECONNAIT A LA DIRECTIVE D ' EXCLURE EN PRINCIPE QUE L ' OBLIGATION QU ' 

ELLE IMPOSE , PUISSE ETRE INVOQUEE PAR DES PERSONNES CONCERNEES ; 
QUE , PARTICULIEREMENT DANS LES CAS OU LES AUTORITES COMMUNAUTAIRES 

AURAIENT , PAR DIRECTIVE , OBLIGE LES ETATS MEMBRES A ADOPTER UN 

COMPORTEMENT DETERMINE , L ' EFFET UTILE D ' UN TEL ACTE SE TROUVERAIT 

AFFAIBLI SI LES JUSTICIABLES ETAIENT EMPECHES DE S ' EN PREVALOIR EN 

JUSTICE ET LES JURIDICTIONS NATIONALES EMPECHEES DE LA PRENDRE EN 

CONSIDERATION EN TANT QU ' ELEMENT DU DROIT COMMUNAUTAIRE ; 

QUE L ' ARTICLE 177 QUI PERMET AUX JURIDICTIONS NATIONALES DE SAISIR LA 

COUR DE LA VALIDITE ET DE L ' INTERPRETATION DE TOUS LES ACTES DES 

INSTITUTIONS , SANS DISTINCTION , IMPLIQUE D ' AILLEURS QUE CES ACTES 

SONT SUSCEPTIBLES D ' ETRE INVOQUES PAR LES JUSTICIABLES DEVANT 

LESDITES JURIDICTIONS ; 

QU ' IL CONVIENT D ' EXAMINER , DANS CHAQUE CAS , SI LA NATURE , L ' 

ECONOMIE ET LES TERMES DE LA DISPOSITION EN CAUSE SONT SUSCEPTIBLES 

DE PRODUIRE DES EFFETS DIRECTS DANS LES RELATIONS ENTRE LES ETATS 

MEMBRES ET LES PARTICULIERS ; 
 

CJCE, 9 mars 1978, Administration des Finances / Simmenthal 

14 ATTENDU QUE L’APPLICABILITE DIRECTE, ENVISAGEE DANS CETTE 
PERSPECTIVE, SIGNIFIE QUE LES REGLES DU DROIT COMMUNAUTAIRE 
DOIVENT DEPLOYER LA PLENITUDE DE LEURS EFFETS, D’UNE MANIERE 
UNIFORME DANS TOUS LES ETATS MEMBRES, A PARTIR DE LEUR ENTREE EN 
VIGUEUR ET PENDANT TOUTE LA DUREE DE LEUR VALIDITE ;  
15 QU’AINSI, CES DISPOSITIONS SONT UNE SOURCE IMMEDIATE DE DROITS ET 
D’OBLIGATIONS POUR TOUS CEUX QU’ELLES CONCERNENT, QU’IL S’AGISSE 
DES ETATS MEMBRES OU DE PARTICULIERS QUI SONT PARTIES A DES 
RAPPORTS JURIDIQUES RELEVANT DU DROIT COMMUNAUTAIRE ;  
16 QUE CET EFFET CONCERNE EGALEMENT TOUT JUGE QUI, SAISI DANS LE 
CADRE DE SA COMPETENCE, A, EN TANT QU’ORGANE D’UN ETAT MEMBRE, 
POUR MISSION DE PROTEGER LES DROITS CONFERES AUX PARTICULIERS PAR 
LE DROIT COMMUNAUTAIRE ;  
17 QU’AU SURPLUS, EN VERTU DU PRINCIPE DE LA PRIMAUTE DU DROIT 
COMMUNAUTAIRE, LES DISPOSITIONS DU TRAITE ET LES ACTES DES 
INSTITUTIONS DIRECTEMENT APPLICABLES ONT POUR EFFET, DANS LEURS 
RAPPORTS AVEC LE DROIT INTERNE DES ETATS MEMBRES, NON SEULEMENT 
DE RENDRE INAPPLICABLE DE PLEIN DROIT, DU FAIT MEME DE LEUR ENTREE 
EN VIGUEUR, TOUTE DISPOSITION CONTRAIRE DE LA LEGISLATION 
NATIONALE EXISTANTE, MAIS ENCORE - EN TANT QUE CES DISPOSITIONS ET 
ACTES FONT PARTIE INTEGRANTE, AVEC RANG DE PRIORITE, DE L’ORDRE 
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JURIDIQUE APPLICABLE SUR LE TERRITOIRE DE CHACUN DES ETATS 
MEMBRES - D’EMPECHER LA FORMATION VALABLE DE NOUVEAUX ACTES 
LEGISLATIFS NATIONAUX DANS LA MESURE OU ILS SERAIENT 
INCOMPATIBLES AVEC DES NORMES COMMUNAUTAIRES ;  
18 QU’EN EFFET, LE FAIT DE RECONNAITRE UNE EFFICACITE JURIDIQUE 
QUELCONQUE A DES ACTES LEGISLATIFS NATIONAUX EMPIETANT SUR LE 
DOMAINE A L’INTERIEUR DUQUEL S’EXERCE LE POUVOIR LEGISLATIF DE LA 
COMMUNAUTE, OU AUTREMENT INCOMPATIBLES AVEC LES DISPOSITIONS DU 
DROIT COMMUNAUTAIRE, REVIENDRAIT A NIER, POUR AUTANT, LE 
CARACTERE EFFECTIF D’ENGAGEMENTS INCONDITIONNELLEMENT ET 
IRREVOCABLEMENT ASSUMES PAR LES ETATS MEMBRES, EN VERTU DU 
TRAITE, ET METTRAIT AINSI EN QUESTION LES BASES MEMES DE LA 
COMMUNAUTE ;  
19 QUE LA MEME CONCEPTION SE DEGAGE DE L’ECONOMIE DE L’ARTICLE 177 
DU TRAITE, AUX TERMES DUQUEL TOUTE JURIDICTION NATIONALE A LA 
FACULTE DE S’ADRESSER A LA COUR, CHAQUE FOIS QU’ELLE ESTIME QU’UNE 
DECISION PREJUDICIELLE SUR UNE QUESTION D’INTERPRETATION OU DE 
VALIDITE INTERESSANT LE DROIT COMMUNAUTAIRE EST NECESSAIRE POUR 
LUI PERMETTRE DE RENDRE SON JUGEMENT ;  
20 QUE L’EFFET UTILE DE CETTE DISPOSITION SERAIT AMOINDRI SI LE JUGE 
ETAIT EMPECHE DE DONNER, IMMEDIATEMENT, AU DROIT COMMUNAUTAIRE 
UNE APPLICATION CONFORME A LA DECISION OU A LA JURISPRUDENCE DE LA 
COUR ;  
21 QU’IL DECOULE DE L’ENSEMBLE DE CE QUI PRECEDE QUE TOUT JUGE 
NATIONAL, SAISI DANS LE CADRE DE SA COMPETENCE, A L’OBLIGATION 
D’APPLIQUER INTEGRALEMENT LE DROIT COMMUNAUTAIRE ET DE PROTEGER 
LES DROITS QUE CELUI-CI CONFERE AUX PARTICULIERS, EN LAISSANT 
INAPPLIQUEE TOUTE DISPOSITION EVENTUELLEMENT CONTRAIRE DE LA LOI 
NATIONALE, QUE CELLE-CI SOIT ANTERIEURE OU POSTERIEURE A LA REGLE 
COMMUNAUTAIRE ;  
22 QUE SERAIT, DES LORS, INCOMPATIBLE AVEC LES EXIGENCES INHERENTES 
A LA NATURE MEME DU DROIT COMMUNAUTAIRE TOUTE DISPOSITION D’UN 
ORDRE JURIDIQUE NATIONAL OU TOUTE PRATIQUE, LEGISLATIVE, 
ADMINISTRATIVE OU JUDICIAIRE, QUI AURAIT POUR EFFET DE DIMINUER 
L’EFFICACITE DU DROIT COMMUNAUTAIRE PAR LE FAIT DE REFUSER AU JUGE 
COMPETENT POUR APPLIQUER CE DROIT, LE POUVOIR DE FAIRE, AU MOMENT 
MEME DE CETTE APPLICATION, TOUT CE QUI EST NECESSAIRE POUR ECARTER 
LES DISPOSITIONS LEGISLATIVES NATIONALES FORMANT EVENTUELLEMENT 
OBSTACLE A LA PLEINE EFFICACITE DES NORMES COMMUNAUTAIRES ;  
23 QUE TEL SERAIT LE CAS SI, DANS L’HYPOTHESE D’UNE CONTRARIETE 
ENTRE UNE DISPOSITION DU DROIT COMMUNAUTAIRE ET UNE LOI 
NATIONALE POSTERIEURE, LA SOLUTION DE CE CONFLIT ETAIT RESERVEE A 
UNE AUTORITE AUTRE QUE LE JUGE APPELE A ASSURER L’APPLICATION DU 
DROIT COMMUNAUTAIRE, INVESTIE D’UN POUVOIR D’APPRECIATION PROPRE, 
MEME SI L’OBSTACLE RESULTANT AINSI POUR LA PLEINE EFFICACITE DE CE 
DROIT N’ETAIT QUE TEMPORAIRE ;  
24 QU’IL Y A DONC LIEU DE REPONDRE A LA PREMIERE QUESTION QUE LE 
JUGE NATIONAL CHARGE D’APPLIQUER, DANS LE CADRE DE SA COMPETENCE, 
LES DISPOSITIONS DU DROIT COMMUNAUTAIRE, A L’OBLIGATION D’ASSURER 
LE PLEIN EFFET DE CES NORMES EN LAISSANT AU BESOIN INAPPLIQUEE, DE 
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SA PROPRE AUTORITE, TOUTE DISPOSITION CONTRAIRE DE LA LEGISLATION 
NATIONALE, MEME POSTERIEURE, SANS QU’IL AIT A DEMANDER OU A 
ATTENDRE L’ELIMINATION PREALABLE DE CELLE-CI PAR VOIE LEGISLATIVE 
OU PAR TOUT AUTRE PROCEDE CONSTITUTIONNEL ; 
 
 

CJCE, 5 avril 1979, Tullio Ratti, aff. 148/78 

20QU ' IL SERAIT INCOMPATIBLE AVEC L ' EFFET CONTRAIGNANT QUE L ' ARTICLE 189 RECONNAIT 

A LA DIRECTIVE D ' EXCLURE EN PRINCIPE QUE L ' OBLIGATION QU ' ELLE IMPOSE PUISSE ETRE 

INVOQUEE PAR DES PERSONNES CONCERNEES ; 

21 PARTICULIEREMENT DANS LES CAS OU LES AUTORITES COMMUNAUTAIRES AURAIENT, PAR 

VOIE DE DIRECTIVE, OBLIGE LES ETATS MEMBRES A ADOPTER UN COMPORTEMENT DETERMINE, 

L'EFFET UTILE D'UN TEL ACTE SE TROUVERAIT AFFAIBLI SI LES JUSTICIABLES ETAIENT EMPECHES 

DE S'EN PREVALOIR EN JUSTICE ET LES JURIDICTIONS NATIONALES EMPECHEES DE LE PRENDRE 

EN CONSIDERATION EN TANT QU'ELEMENT DU DROIT COMMUNAUTAIRE  

22 L'ETAT MEMBRE QUI N'A PAS PRIS, DANS LES DELAIS, LES MESURES D'EXECUTION 

IMPOSEES PAR LA DIRECTIVE, NE PEUT OPPOSER AUX PARTICULIERS LE NON-
ACCOMPLISSEMENT, PAR LUI-MEME, DES OBLIGATIONS QU'ELLE COMPORTE ; 

 
CJCE, 19 janvier 1982, Ursula Becker, aff. 8/81 

25 dans tous les cas ou des dispositions d ' une directive apparaissent comme étant, du 
point de vue de leur contenu , inconditionnelles et suffisamment précises , ces 
dispositions peuvent être invoquées à défaut de mesures d ' application prises dans les 
délais , à l ' encontre de toute disposition nationale non conforme à la directive , ou 
encore en tant qu ' elles sont de nature à définir des droits que les particuliers sont en 
mesure de faire valoir à l ' égard de l’Etat . 
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CJCE, 11 janvier 2001, Azienda Agricola Monte Arcosu Srl, aff. C-403/98 
 
26. si, en raison même de la nature des règlements et de leur fonction dans le système des 
sources du droit communautaire, les dispositions desdits règlements ont, en général, effet 
immédiat dans les ordres juridiques nationaux, sans qu'il soit besoin pour les autorités 
nationales de prendre des mesures d'application, certaines de leurs dispositions peuvent 
néanmoins nécessiter, pour leur mise en oeuvre, l'adoption de mesures d'application par les 
États membres.  
27. Tel est le cas des articles 2, paragraphe 5, dernier alinéa, du règlement n° 797/85 et 5, 
paragraphe 5, dernier alinéa, du règlement n° 2328/91 qui prévoient que, pour les personnes 
autres que les personnes physiques, les États membres définissent la notion d'exploitant 
agricole à titre principal en tenant compte des critères utilisés pour les personnes physiques.  
28. En effet, eu égard à la marge d'appréciation dont disposent les États membres pour 
la mise en oeuvre desdites dispositions, il ne saurait être considéré que des particuliers 
peuvent tirer des droits de ces dispositions en l'absence de mesures d'application 
adoptées par les États membres.  
29.  Il résulte des considérations qui précèdent que les articles 2, paragraphe 5, dernier alinéa, 
du règlement n° 797/85 et 5, paragraphe 5, dernier alinéa, du règlement n° 2328/91 ne 
peuvent être invoqués devant une juridiction nationale par des sociétés de capitaux en vue 
d'obtenir la reconnaissance du statut d'exploitant agricole à titre principal lorsque le législateur 
d'un État membre n'a pas pris les dispositions nécessaires à leur mise en oeuvre dans son ordre 
juridique interne. 
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CE, Assemblée, 22 décembre 1978, Cohn-Bendit 

Considérant que l’arrêté du 20 décembre 1978, abrogeant la mesure d’expulsion dont le sieur 
Cohn-Bendit était l’objet depuis le 24 mai 1968, n'a pas eu pour effet de rapporter la décision, en 
date du 2 févr. 1976, par laquelle le ministre de l'intérieur avait refusé de mettre fin à cette mesure 
et que le sieur Cohn-Bendit a déférée au tribunal administratif de Paris ; qu'ainsi, ni la demande 
présentée par le sieur Cohn-Bendit devant le tribunal administratif, ni, par suite, l'appel interjeté 
par le ministre de l'intérieur du jugement rendu sur cette demande le 21 déc. 1977, ne sont 
devenus sans objet ; qu'il y a lieu, dès lors, pour le Conseil d'Etat, de statuer sur le recours du 
ministre de l'intérieur ; 
Cons. que, d'après l'article 56 du traité instituant la Communauté économique européenne en 
date du 25 mars 1957, dont aucune stipulation n'habilite un organe des Communautés 
européennes à prendre, en matière d'ordre public, des règlements directement applicables 
dans les États membres, la coordination des dispositions législatives et réglementaires « 
prévoyant un régime spécial pour les ressortissants étrangers et justifiées par des raisons 
d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique » fait l'objet de directives du Conseil, 
arrêtées sur proposition de la Commission et après consultation de l'Assemblée ; qu'il ressort 
clairement de l'article 189 du traité du 25 mars 1957 que si ces directives lient les États 
membres « quant au résultat à atteindre » et si, pour atteindre le résultat qu'elles définissent, 
les autorités nationales sont tenues d'adapter la législation et la réglementation des États 
membres aux directives qui leur sont destinées, ces autorités restent seules compétentes pour 
décider de la forme à donner à l'exécution des directives et pour fixer elles-mêmes, sous le 
contrôle des juridictions nationales, les moyens propres à leur faire produire effet en droit 
interne ; 
qu'ainsi, quelles, que soient d'ailleurs les précisions qu'elles contiennent à l'intention des 
Etats membres les directives ne sauraient être invoquées par les ressortissants de ces Etats à 
l'appui d'un recours dirigé contre un acte administratif individuel ; qu'il suit de là que le sieur 
Cohn-Bendit ne pouvait utilement soutenir, pour demander au tribunal administratif d'annuler la 
décision du ministre de l'intérieur en date du 2 févr. 1976, que cette décision méconnaîtrait les 
dispositions de la directive arrêtée le 25 févr. 1964 par le Conseil des Communautés 
européennes en vue de coordonner, dans les conditions prévues par l'article 56 du traité de 
Rome, les mesures spéciales aux étrangers en matière de déplacement et de séjour justifiées 
par des raisons d'ordre public, de sécurité publique et de santé publique ; que, dès lors, à 
défaut de toute contestation sur la légalité des mesures réglementaires prises par le 
gouvernement français pour se conformer aux directives arrêtées par le Conseil des 
Communautés européennes, la solution que doit recevoir la requête du sieur Cohn-Bendit 
ne peut en aucun cas être subordonnée à l'interprétation de la directive du 25 févr. 1964 ; que, 
par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les moyens du recours, le ministre de l'intérieur est 
fondé à soutenir que c'est à tort que, par le jugement attaqué en date du 21 déc. 1977, le tribunal 
administratif de Paris a renvoyé à la cour de justice des Communautés européennes des 
questions relatives à l'interprétation de cette directive et sursis à statuer jusqu'à la décision de la 
cour ; 
Cons. que, dans les circonstances de l'espèce, il y a lieu de renvoyer l'affaire devant le tribunal 
administratif de Paris pour être statué ce qu'il appartiendra sur la demande du sieur Cohn-Bendit 
;... (Annulation du jugement ; renvoi) 
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CE, Assemblée, 30 octobre 2009, Mme Perreux. 

Vu la Constitution, notamment son Préambule et les articles 1er, 55 et 88-1 ; 
Considérant que Mme P. a demandé […] l’annulation […] de l’arrêté du 29 août 2006 du 
garde des sceaux, ministre de la justice, portant nomination de Mme D., juge de l’application 
des peines au tribunal de grande instance de Périgueux, en qualité de chargée de formation à 
l’Ecole nationale de la magistrature à compter du 1er septembre 2006 ; […] 
Sur la légalité des décisions attaquées : 
Considérant que Mme P. soutient, à l’appui de sa requête, que le garde des sceaux, ministre de 
la justice, aurait commis une erreur de droit en écartant sa candidature au poste de chargé de 
formation à l’Ecole nationale de la magistrature en raison de son engagement syndical et 
aurait entaché sa décision d’une erreur manifeste d’appréciation en préférant celle de Mme 
D. ; 
Considérant que la requérante invoque le bénéfice des règles relatives à la charge de la preuve 
fixées par l’article 10 de la directive n° 2000/78/CE du Conseil du 27 novembre 2000, dont le 
délai de transposition expirait le 2 décembre 2003, antérieurement à la date des décisions 
attaquées, alors que cette disposition n’a été transposée de manière générale que par l’article 4 
de la loi du 27 mai 2008 portant diverses dispositions d’adaptation au droit communautaire 
dans le domaine de la lutte contre les discriminations ; 
Considérant que la transposition en droit interne des directives communautaires, qui est une 
obligation résultant du Traité instituant la Communauté européenne, revêt, en outre, en vertu 
de l’article 88-1 de la Constitution, le caractère d’une obligation constitutionnelle ; que, pour 
chacun de ces deux motifs, il appartient au juge national, juge de droit commun de 
l’application du droit communautaire, de garantir l’effectivité des droits que toute personne 
tient de cette obligation à l’égard des autorités publiques ; que tout justiciable peut en 
conséquence demander l’annulation des dispositions réglementaires qui seraient contraires 
aux objectifs définis par les directives et, pour contester une décision administrative, faire 
valoir, par voie d’action ou par voie d’exception, qu’après l’expiration des délais impartis, les 
autorités nationales ne peuvent ni laisser subsister des dispositions réglementaires, ni 
continuer de faire application des règles, écrites ou non écrites, de droit national qui ne 
seraient pas compatibles avec les objectifs définis par les directives ; qu’en outre, tout 
justiciable peut se prévaloir, à l’appui d’un recours dirigé contre un acte administratif non 
réglementaire, des dispositions précises et inconditionnelles d’une directive, lorsque l’Etat n’a 
pas pris, dans les délais impartis par celle-ci, les mesures de transposition nécessaires ; 
Considérant qu’aux termes de l’article 10 de la directive du 27 novembre 2000 : « 1. Les Etats 
membres prennent les mesures nécessaires, conformément à leur système judiciaire, afin que, 
dès lors qu’une personne s’estime lésée par le non-respect à son égard du principe de l’égalité 
de traitement et établit, devant une juridiction ou une autre instance compétente, des faits qui 
permettent de présumer l’existence d’une discrimination directe ou indirecte, il incombe à la 
partie défenderesse de prouver qu’il n’y a pas eu violation du principe de l’égalité de 
traitement. / 2. Le paragraphe 1 ne fait pas obstacle à l’adoption par les Etats membres de 
règles de la preuve plus favorables aux plaignants. / 3. Le paragraphe 1 ne s’applique pas aux 
procédures pénales. / 4. Les paragraphes 1, 2 et 3 s’appliquent également à toute procédure 
engagée conformément à l’article 9, paragraphe 2. / 5. Les Etats membres peuvent ne pas 
appliquer le paragraphe 1 aux procédures dans lesquelles l’instruction des faits incombe à la 
juridiction ou à l’instance compétente. » ; qu’en vertu du cinquième paragraphe de cet article, 
les dispositions précitées relatives à l’aménagement de la charge de la preuve n’affectent pas 
la compétence laissée aux Etats membres pour décider du régime applicable aux procédures 
dans lesquelles l’instruction des faits incombe à la juridiction ; que tel est l’office du juge 
administratif en droit public français ; qu’ainsi, eu égard à la réserve que comporte le 
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paragraphe 5 de l’article 10, les dispositions de ce dernier sont dépourvues d’effet 
direct devant la juridiction administrative ; 
Considérant toutefois que, de manière générale, il appartient au juge administratif, dans la 
conduite de la procédure inquisitoire, de demander aux parties de lui fournir tous les éléments 
d’appréciation de nature à établir sa conviction ; que cette responsabilité doit, dès lors qu’il 
est soutenu qu’une mesure a pu être empreinte de discrimination, s’exercer en tenant compte 
des difficultés propres à l’administration de la preuve en ce domaine et des exigences qui 
s’attachent aux principes à valeur constitutionnelle des droits de la défense et de l’égalité de 
traitement des personnes ; que, s’il appartient au requérant qui s’estime lésé par une telle 
mesure de soumettre au juge des éléments de fait susceptibles de faire présumer une atteinte à 
ce dernier principe, il incombe au défendeur de produire tous ceux permettant d’établir que la 
décision attaquée repose sur des éléments objectifs étrangers à toute discrimination ; que la 
conviction du juge, à qui il revient d’apprécier si la décision contestée devant lui a été ou non 
prise pour des motifs entachés de discrimination, se détermine au vu de ces échanges 
contradictoires ; qu’en cas de doute, il lui appartient de compléter ces échanges en ordonnant 
toute mesure d’instruction utile ; 
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La primauté du droit communautaire 
 

CJCE, 15 juillet 1964, Costa / ENEL 
 
« A la différence des traités internationaux ordinaires, le traité de la CEE a institué un ordre 
juridique propre, intégré au système juridique des Etats membres lors de l’entrée en vigueur 
du traité et qui s’impose à leurs juridictions ; 
Qu'en effet, en instituant une communauté de durée illimitée, dotée d'institutions propres, de 
la personnalité, de la capacité juridique, d'une capacité de représentation internationale et plus 
particulièrement de pouvoir réels issus d'une limitation de compétence ou d'un transfert 
d'attributions des Etats à la Communauté, ceux-ci ont limité, bien que dans des domaines 
restreints, leurs droits souverains et créé ainsi un corps de droit applicable à leurs 
ressortissants et à eux-mêmes ; 
Attendu que cette intégration au droit de chaque pays membre de dispositions qui proviennent 
de source communautaire, et plus généralement les termes et l’esprit du traité, ont pour 
corollaire l’impossibilité pour les Etats de faire prévaloir, contre un ordre juridique accepté 
par eux sur une base de réciprocité, une mesure unilatérale ultérieure qui ne saurait ainsi lui 
être opposable ; 
Que la force exécutive du droit communautaire ne saurait, en effet, varier d’un Etat à l’autre à 
la faveur des législations internes ultérieures, sans mettre en péril la réalisation des buts du 
traité 5 […], ni provoquer une discrimination interdite par l'article 7 ;  
Que les obligations contractées dans le traité instituant la communauté ne seraient pas 
inconditionnelles mais seulement éventuelles, si elles pouvaient être mises en cause par les 
actes législatifs futurs des signataires ; […] 
Attendu qu'il résulte de l'ensemble de ces éléments, qu'issu d'une source autonome, le droit ne 
du traité ne pourrait donc, en raison de sa nature spécifique originale, se voir judiciairement 
opposer un texte interne quel qu'il soit, sans perdre son caractère communautaire et sans que 
soit mise en cause la base juridique de la communauté elle-même ; 
Que le transfert opéré par les Etats, de leur ordre juridique interne au profit de l'ordre 
juridique communautaire, des droits et obligations correspondant aux dispositions du traité, 
entraîne donc une limitation définitive de leurs droits souverains contre laquelle ne saurait 
prévaloir un acte unilatéral ultérieur incompatible avec la notion de communauté ». 
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� La responsabilité pour violation du droit communautaire 

CJCE, 4 juillet 2000, Bergaderm et Goupil  / Commission 
 
36. Le premier moyen des requérants comporte une argumentation visant à démontrer que le 
Tribunal a commis une erreur de droit en considérant la directive d'adaptation comme un acte 
de nature normative. […] 
43. S'agissant de la deuxième condition, tant en ce qui concerne la responsabilité de la 
Communauté au titre de l'article 215 du traité que pour ce qui est de la responsabilité des 
États membres pour des violations du droit communautaire, le critère décisif pour 
considérer qu'une violation du droit communautaire est suffisamment caractérisée est celui de 
la méconnaissance manifeste et grave, par un État membre comme par une institution 
communautaire, des limites qui s'imposent à son pouvoir d'appréciation.  
44. Lorsque l'État membre ou l'institution en cause ne disposent que d'une marge 
d'appréciation considérablement réduite, voire inexistante, la simple infraction au droit 
communautaire peut suffire à établir l'existence d'une violation suffisamment caractérisée.  
45. Il convient dès lors d'examiner si, en l'espèce, le Tribunal aurait commis une erreur de 
droit lors de son examen de la manière dont la Commission a exercé son pouvoir 
d'appréciation en adoptant la directive d'adaptation.  
46. À cet égard, il convient de constater que la nature générale ou individuelle d'un acte 
d'une institution n'est pas un critère déterminant pour identifier les limites du pouvoir 
d'appréciation dont dispose l'institution en cause.  
47. Il s'ensuit que le premier moyen, qui est exclusivement fondé sur la qualification de la 
directive d'adaptation comme acte individuel, est en tout état de cause inopérant et doit être 
rejeté. 
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CJCE, 5 mars 1996, Brasserie du Pêcheur – Factortame III 
 
Sur la responsabilité de l'État du fait des actes et omissions du législateur national 
contraires au droit communautaire  
16 Par sa première question, chacune des deux juridictions nationales cherche à savoir, en 
substance, si le principe selon lequel les États membres sont obligés de réparer les dommages 
causés aux particuliers par les violations du droit communautaire qui leur sont imputables est 
applicable lorsque le manquement reproché est attribué au législateur national.  
17 A titre liminaire, il convient de rappeler que, dans l'arrêt du 19 novembre 1991, Francovich 
e.a. (C-6/90 et C-9/90, point 37), la Cour a déjà constaté que le droit communautaire impose 
le principe selon lequel les États membres sont obligés de réparer les dommages causés aux 
particuliers par les violations du droit communautaire qui leur sont imputables.  
18 Selon les gouvernements allemand, irlandais et néerlandais, l'obligation des États membres 
de réparer les dommages causés aux particuliers ne s'imposerait qu'en cas de violation de 
dispositions non directement applicables. Dans l'arrêt Francovich e.a., précité, la Cour aurait 
simplement voulu combler une lacune du système de garantie des droits des particuliers. Dans 
la mesure où un droit d'action leur serait reconnu en droit national pour faire valoir les droits 
qu'ils tirent de dispositions de droit communautaire directement applicables, il ne serait 
nullement nécessaire de leur accorder en outre un droit à réparation directement fondé sur le 
droit communautaire en cas de violation de telles dispositions.  
19 Cette argumentation ne peut être retenue.  
20 Il est, en effet, de jurisprudence constante que la faculté offerte aux justiciables d'invoquer 
devant les juridictions nationales les dispositions directement applicables du traité ne 
constitue qu'une garantie minimale et ne suffit pas à assurer à elle seule l'application pleine et 
complète du traité (voir, notamment, arrêts du 15 octobre 1986, Commission/Italie, 168/85; 
du 26 février 1991, Commission/Italie, C-120/88 et du 26 février 1991, Commission/Espagne, 
C-119/89). Destinée à faire prévaloir l'application de dispositions de droit communautaire à 
l'encontre de dispositions nationales, cette faculté n'est pas de nature, dans tous les cas, à 
assurer au particulier le bénéfice des droits que lui confère le droit communautaire et 
notamment à éviter qu'il ne subisse un préjudice du fait d'une violation de ce droit imputable à 
un État membre. Or, ainsi qu'il découle de l'arrêt Francovich e.a., point 33, la pleine efficacité 
du droit communautaire serait mise en cause si les particuliers n'avaient pas la possibilité 
d'obtenir réparation lorsque leurs droits ont été lésés par une violation du droit 
communautaire.  
21 Il en est ainsi lorsqu'un particulier, victime du défaut de transposition d'une directive et se 
trouvant dans l'impossibilité d'invoquer directement certaines dispositions de celle-ci devant 
le juge national, en raison de leur caractère insuffisamment précis et inconditionnel, engage 
une action en responsabilité contre l'État défaillant pour violation de l'article 189, troisième 
alinéa, du traité. Dans de telles circonstances, qui étaient celles de l'affaire Francovich, 
précitée, la réparation vise à effacer les conséquences dommageables, pour les bénéficiaires 
d'une directive, du défaut de transposition de celle-ci par un État membre.  
22 Il en est encore ainsi en cas de lésion d'un droit directement conféré par une norme 
communautaire que les particuliers sont précisément en droit d'invoquer devant les 
juridictions nationales. Dans cette hypothèse, le droit à réparation constitue le corollaire 
nécessaire de l'effet direct reconnu aux dispositions communautaires dont la violation est à 
l'origine du dommage causé.  
23 En l'occurrence, il est constant que les dispositions communautaires mises en cause, à 
savoir l'article 30 du traité, dans l'affaire C-46/93, et l'article 52, dans l'affaire C-48/93, ont un 
effet direct, en ce sens qu'elles confèrent aux particuliers des droits qu'ils peuvent faire valoir 
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directement devant les juridictions nationales. La violation de telles dispositions peut donner 
lieu à réparation. […]  
31 En tenant compte de ce qui précède, la Cour a déjà relevé, dans l'arrêt Francovich e.a., 
précité, point 35, que le principe de la responsabilité de l'État pour des dommages causés aux 
particuliers par des violations du droit communautaire qui lui sont imputables est inhérent au 
système du traité.  
32 Il en résulte que le principe est valable pour toute hypothèse de violation du droit 
communautaire par un État membre, et ce quel que soit l'organe de l'État membre dont l'action 
ou l'omission est à l'origine du manquement.  
33 De surcroît, eu égard à l'exigence fondamentale de l'ordre juridique communautaire que 
constitue l'uniformité d'application du droit communautaire (voir, notamment, arrêt du 21 
février 1991, Zuckerfabrik, C-143/88), l'obligation de réparer les dommages causés aux 
particuliers par les violations du droit communautaire ne saurait dépendre des règles internes 
de répartition des compétences entre les pouvoirs constitutionnels.  
34 Il y a lieu de relever à cet égard que, comme le souligne M. l'avocat général au point 38 de 
ses conclusions, dans l'ordre juridique international, l'État, dont la responsabilité serait 
engagée du fait de la violation d'un engagement international, est également considéré dans 
son unité, que la violation à l'origine du préjudice soit imputable au pouvoir législatif, 
judiciaire ou exécutif. Il doit en être d'autant plus ainsi dans l'ordre juridique communautaire 
que toutes les instances de l'État, y compris le pouvoir législatif, sont tenues, dans 
l'accomplissement de leurs tâches, au respect des normes imposées par le droit 
communautaire et susceptibles de régir directement la situation des particuliers.  
35 Aussi, la circonstance que le manquement reproché est, au regard des règles internes, 
imputable au législateur national n'est pas de nature à remettre en cause les exigences 
inhérentes à la protection des droits des particuliers qui se prévalent du droit communautaire 
et, en l'occurrence, le droit d'obtenir réparation du préjudice causé par ledit manquement 
devant les juridictions nationales.  
36 En conséquence, il y a lieu de répondre aux juridictions nationales que le principe selon 
lequel les États membres sont obligés de réparer les dommages causés aux particuliers par les 
violations du droit communautaire qui leur sont imputables est applicable lorsque le 
manquement reproché est attribué au législateur national.  
 
Sur les conditions de mise en oeuvre de la responsabilité de l'État du fait des actes et 
omissions du législateur national contraires au droit communautaire  
 
37 Par ces questions, les juridictions nationales demandent à la Cour de préciser les conditions 
dans lesquelles un droit à réparation des dommages causés aux particuliers par des violations 
du droit communautaire imputables à un État membre est, au regard des circonstances de 
l'espèce, garanti par le droit communautaire.  
38 A cet égard, il convient de rappeler que, si la responsabilité de l'État est imposée par le 
droit communautaire, les conditions dans lesquelles celle-ci ouvre un droit à réparation 
dépendent de la nature de la violation du droit communautaire qui est à l'origine du dommage 
causé.  
39 Afin de déterminer ces conditions, il y a lieu de tenir compte d'abord des principes propres 
à l'ordre juridique communautaire servant de fondement à la responsabilité de l'État, à savoir 
la pleine efficacité des normes communautaires et la protection effective des droits qu'elles 
reconnaissent, d'une part, et l'obligation de coopération qui incombe aux États membres en 
vertu de l'article 5 du traité, d'autre part (arrêt Francovich e.a., précité, points 31 à 36).  



- 46 - 
 

40 En outre, il est pertinent, comme l'ont souligné la Commission et les différents 
gouvernements ayant présenté des observations, de se référer à la jurisprudence de la Cour 
relative à la responsabilité extracontractuelle de la Communauté.  
41 En effet, d'une part, l'article 215, deuxième alinéa, du traité renvoie, en matière de 
responsabilité extracontractuelle de la Communauté, aux principes généraux communs aux 
droits des États membres, dont la Cour s'inspire également, en l'absence de règles écrites, dans 
d'autres domaines du droit communautaire.  
42 D'autre part, les conditions de mise en oeuvre de la responsabilité de l'État pour des 
dommages causés aux particuliers en raison de la violation du droit communautaire ne doivent 
pas, en l'absence de justification particulière, différer de celles régissant la responsabilité de la 
Communauté dans des circonstances comparables. En effet, la protection des droits que les 
particuliers tirent du droit communautaire ne saurait varier en fonction de la nature nationale 
ou communautaire de l'autorité à l'origine du dommage.  
43 Le régime dégagé par la Cour au titre de l'article 215 du traité, spécialement à propos de la 
responsabilité du fait d'actes normatifs, prend notamment en compte la complexité des 
situations à régler, les difficultés d'application ou d'interprétation des textes et, plus 
particulièrement, la marge d'appréciation dont dispose l'auteur de l'acte mis en cause.  
44 C'est en tenant compte du large pouvoir d'appréciation dont disposent les institutions pour 
la mise en oeuvre des politiques communautaires que la jurisprudence de la Cour relative à la 
responsabilité extracontractuelle de la Communauté a été élaborée, en particulier à propos 
d'actes normatifs impliquant des choix de politique économique.  
45 En effet, la conception restrictive de la responsabilité de la Communauté du fait de 
l'exercice de ses activités normatives s'explique par la considération que, d'une part, l'exercice 
de la fonction législative, même là où il existe un contrôle juridictionnel de la légalité des 
actes, ne doit pas être entravé par la perspective d'actions en dommages-intérêts, chaque fois 
que l'intérêt général de la Communauté commande de prendre des mesures normatives 
susceptibles de porter atteinte aux intérêts des particuliers et que, d'autre part, dans un 
contexte normatif caractérisé par l'existence d'un large pouvoir d'appréciation, indispensable à 
la mise en oeuvre d'une politique communautaire, la responsabilité de la Communauté ne peut 
être engagée que si l'institution concernée a méconnu de manière manifeste et grave les 
limites qui s'imposent à l'exercice de ses pouvoirs (arrêt du 25 mai 1978, HNL e.a./Conseil et 
Commission, 83/76).  
46 Cela étant rappelé, il y a lieu de constater que le législateur national, comme d'ailleurs les 
institutions communautaires, ne dispose pas systématiquement d'un large pouvoir 
d'appréciation lorsqu'il agit dans un domaine régi par le droit communautaire. Celui-ci peut lui 
imposer des obligations de résultat ou des obligations de comportement ou d'abstention 
réduisant, parfois considérablement, sa marge d'appréciation. Tel est notamment le cas 
lorsque, comme dans les circonstances visées par l'arrêt Francovich e.a., précité, l'État 
membre est obligé, en vertu de l'article 189 du traité, de prendre dans un certain délai toutes 
les mesures nécessaires pour atteindre le résultat prescrit par une directive. Dans ce cas, la 
circonstance que les mesures à prendre incombent au législateur national est dépourvue de 
pertinence pour la mise en oeuvre de la responsabilité de l'État membre du fait de la non-
transposition de la directive.  
47 En revanche, lorsqu'un État membre agit dans un domaine dans lequel il dispose d'un large 
pouvoir d'appréciation, comparable à celui dont disposent les institutions communautaires 
pour la mise en oeuvre des politiques communautaires, les conditions dans lesquelles sa 
responsabilité peut être engagée doivent être, en principe, les mêmes que celles dont dépend 
la responsabilité de la Communauté dans une situation comparable.  
48 Dans l'espèce au principal ayant donné lieu à l'affaire C-46/93, le législateur allemand 
avait légiféré dans le domaine des denrées alimentaires, spécialement celui de la bière. En 
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l'absence d'harmonisation communautaire, le législateur national disposait dans ce domaine 
d'un large pouvoir d'appréciation pour édicter une réglementation relative à la qualité de la 
bière commercialisée.  
49 En ce qui concerne les faits de l'affaire C-48/93, le législateur du Royaume-Uni disposait 
également d'un large pouvoir d'appréciation. En effet, la législation litigieuse concernait, 
d'une part, l'immatriculation des bateaux, domaine qui, compte tenu de l'état de 
développement du droit communautaire, relève de la compétence des États membres, et, 
d'autre part, la réglementation des activités de pêche, secteur dans lequel la mise en oeuvre de 
la politique commune laisse une certaine marge d'appréciation aux États membres.  
50 Il apparaît donc que, dans les deux cas d'espèce, les législateurs allemand et du Royaume-
Uni étaient confrontés à des situations comportant des choix comparables à ceux opérés par 
les institutions communautaires lors de l'adoption d'actes normatifs relevant d'une politique 
communautaire.  
51 Dans de telles circonstances, un droit à réparation est reconnu par le droit communautaire 
dès lors que trois conditions sont réunies, à savoir que la règle de droit violée ait pour objet de 
conférer des droits aux particuliers, que la violation soit suffisamment caractérisée, enfin, qu'il 
existe un lien de causalité direct entre la violation de l'obligation qui incombe à l'État et le 
dommage subi par les personnes lésées.  
52 En effet, ces conditions satisfont, en premier lieu, aux exigences de la pleine efficacité des 
normes communautaires et de la protection effective des droits qu'elles reconnaissent.  
53 En second lieu, ces conditions correspondent en substance à celles que la Cour a dégagées 
au titre de l'article 215 dans sa jurisprudence relative à la responsabilité de la Communauté 
pour des dommages causés aux particuliers par des actes normatifs illégaux de ses 
institutions. […] 
74 Il convient donc de répondre aux questions posées par les juridictions nationales que, 
lorsqu'une violation du droit communautaire par un État membre est imputable au législateur 
national agissant dans un domaine où il dispose d'une large marge d'appréciation pour opérer 
des choix normatifs, les particuliers lésés ont droit à réparation, dès lors que la règle de droit 
communautaire violée a pour objet de leur conférer des droits, que la violation est 
suffisamment caractérisée et qu'il existe un lien de causalité direct entre cette violation et le 
préjudice subi par les particuliers. Sous cette réserve, c'est dans le cadre du droit national de la 
responsabilité qu'il incombe à l'État de réparer les conséquences du préjudice causé par la 
violation du droit communautaire qui lui est imputable, étant entendu que les conditions 
fixées par la législation nationale applicable ne sauraient être moins favorables que celles qui 
concernent des réclamations semblables de nature interne ni aménagées de manière à rendre 
en pratique impossible ou excessivement difficile l'obtention de la réparation.[…] 
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CJCE, 30 septembre 2003, Köbler 

Sur le principe de la responsabilité de l'État  

30. Il y a lieu de rappeler d'emblée que la Cour a déjà jugé que le principe de la responsabilité 
d'un État membre pour des dommages causés aux particuliers par des violations du droit 
communautaire qui lui sont imputables est inhérent au système du traité.  
31. La Cour a également jugé que ce principe est valable pour toute hypothèse de violation du 
droit communautaire par un État membre, et ce quel que soit l'organe de l'État membre dont 
l'action ou l'omission est à l'origine du manquement. 
32. Si, dans l'ordre juridique international, l'État dont la responsabilité est engagée du fait de 
la violation d'un engagement international est considéré dans son unité, que la violation à 
l'origine du préjudice soit imputable au pouvoir législatif, judiciaire ou exécutif, il doit en être 
d'autant plus ainsi dans l'ordre juridique communautaire que toutes les instances de l'État, y 
compris le pouvoir législatif, sont tenues, dans l'accomplissement de leurs tâches, au respect 
des normes imposées par le droit communautaire et susceptibles de régir directement la 
situation des particuliers. 
33. Eu égard au rôle essentiel joué par le pouvoir judiciaire dans la protection des droits que 
les particuliers tirent des règles communautaires, la pleine efficacité de celles-ci serait remise 
en cause et la protection des droits qu'elles reconnaissent serait affaiblie s'il était exclu que les 
particuliers puissent, sous certaines conditions, obtenir réparation lorsque leurs droits sont 
lésés par une violation du droit communautaire imputable à une décision d'une juridiction d'un 
État membre statuant en dernier ressort.  
34. Il convient de souligner à cet égard qu'une juridiction statuant en dernier ressort constitue 
par définition la dernière instance devant laquelle les particuliers peuvent faire valoir les 
droits que le droit communautaire leur reconnaît. Une violation de ces droits par une décision 
d'une telle juridiction qui est devenue définitive ne pouvant normalement plus faire l'objet 
d'un redressement, les particuliers ne sauraient être privés de la possibilité d'engager la 
responsabilité de l'État afin d'obtenir par ce biais une protection juridique de leurs droits.  
35. C'est d'ailleurs, notamment, afin d'éviter que des droits conférés aux particuliers par le 
droit communautaire soient méconnus que en vertu de l'article 234, 3ème al., CE, une juri-
diction dont les décisions ne sont pas susceptibles d'un recours juridictionnel de droit interne 
est tenue de saisir la Cour.  
36. Dès lors, il découle des exigences inhérentes à la protection des droits des particuliers qui 
se prévalent du droit communautaire qu'ils doivent avoir la possibilité d'obtenir devant une 
juridiction nationale réparation du préjudice causé par la violation de ces droits du fait d'une 
décision d'une juridiction statuant en dernier ressort.  
38. […] l'importance du principe de l'autorité de la chose définitivement jugée ne saurait être 
contestée. En effet, […], il importe que des décisions juridictionnelles devenues définitives 
après épuisement des voies de recours disponibles ou après expiration des délais prévus pour 
ces recours ne puissent plus être remises en cause.  
39. [C]ependant, la reconnaissance du principe de la responsabilité de l'État du fait de la 
décision d'une juridiction statuant en dernier ressort n'a pas en soi pour conséquence de 
remettre en cause l'autorité de la chose définitivement jugée d'une telle décision. Une 
procédure visant à engager la responsabilité de l'État n'a pas le même objet et n'implique pas 
nécessairement les mêmes parties que la procédure ayant donné lieu à la décision ayant acquis 
l'autorité de la chose définitivement jugée. En effet, le requérant dans une action en 
responsabilité contre l'État obtient, en cas de succès, la condamnation de celui-ci à réparer le 
dommage subi, mais pas nécessairement la remise en cause de l'autorité de la chose 
définitivement jugée de la décision juridictionnelle ayant causé le dommage. En tout état de 
cause, le principe de la responsabilité de l'État inhérent à l'ordre juridique communautaire 
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exige une telle réparation, mais non la révision de la décision juridictionnelle ayant causé le 
dommage.  
42. En ce qui concerne l'indépendance du juge, il convient de préciser que le principe de 
responsabilité visé concerne non la responsabilité personnelle du juge, mais celle de l'État. 
[…] 
43. Quant à l'argument tiré du risque de voir l'autorité d'une juridiction statuant en dernier 
ressort affectée par le fait que ses décisions devenues définitives pourraient être remises en 
cause implicitement par une procédure permettant d'engager la responsabilité de l'État en 
raison de celles-ci, il convient de constater que l'existence d'une voie de droit permettant, sous 
certaines conditions, la réparation des effets dommageables d'une décision juridictionnelle 
erronée pourrait aussi bien être considérée comme confortant la qualité d'un ordre juridique et 
donc finalement aussi l'autorité du pouvoir juridictionnel. 
44. Plusieurs gouvernements ont également soutenu que constituait un obstacle à l'application 
du principe de la responsabilité de l'État aux décisions d'une juridiction nationale statuant en 
dernier ressort la difficulté de désigner une juridiction compétente pour connaître des litiges 
relatifs à la réparation des dommages résultant de telles décisions.  
50. Il découle de ce qui précède que le principe selon lequel les États membres sont obligés de 
réparer les dommages causés aux particuliers par les violations du droit communautaire qui 
leur sont imputables est également applicable lorsque la violation en cause découle d'une 
décision d'une juridiction statuant en dernier ressort. Il appartient à l'ordre juridique de chaque 
État membre de désigner la juridiction compétente pour trancher les litiges relatifs à cette 
réparation. 
 

 
  



- 50 - 
 

CJCE, (gde ch.), 19 janvier 2010, Kücükdeveci / Swedex, aff. C-555/07. 
 

La demande de décision préjudicielle porte sur l’interprétation du principe de non-
discrimination en fonction de l’âge et de la directive 2000/78/CE du Conseil, du 27 novembre 
2000, portant création d’un cadre général en faveur de l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de travail (JO L 303, p. 16). 
Cette demande a été présentée dans le cadre d’un litige opposant Mme Kücükdeveci à son 
ancien employeur, Swedex GmbH & Co. KG (ci-après «Swedex»), à propos du calcul du 
délai de préavis applicable pour son licenciement. 
 
L’article 622 du code civil allemand (Bürgerliches Gesetzbuch, ci-après le «BGB») dispose: 
«1)      La relation de travail d’un travailleur ou d’un employé (salarié) peut être dénoncée 
avec un préavis de quatre semaines pour le 15 du mois ou la fin du mois. 
2)      En cas de licenciement par l’employeur, les délais de préavis sont les suivants: 
–        1 mois avec effet à la fin du mois lorsque la relation de travail dans l’établissement ou 
dans l’entreprise a duré 2 ans; 
–        2 mois avec effet à la fin du mois lorsqu’elle a duré 5 ans; 
–        3 mois avec effet à la fin du mois lorsqu’elle a duré 8 ans; 
–        4 mois avec effet à la fin du mois lorsqu’elle a duré 10 ans; 
–        5 mois avec effet à la fin du mois lorsqu’elle a duré 12 ans; 
–        6 mois avec effet à la fin du mois lorsqu’elle a duré 15 ans; 
–        7 mois avec effet à la fin du mois lorsqu’elle a duré 20 ans. 
Les périodes d’emploi accomplies par le salarié avant qu’il n’ait atteint l’âge de 25 ans ne 
sont pas prises en compte pour le calcul de la durée d’emploi.» 
 

12 Mme Kücükdeveci est née le 12 février 1978. Elle était employée depuis le 4 juin 1996, soit 
depuis l’âge de 18 ans, par Swedex. 
 
13 Swedex a licencié cette salariée par lettre du 19 décembre 2006, avec effet, compte tenu 
du préavis légal, au 31 janvier 2007. L’employeur a calculé le délai de préavis comme si la 
salariée avait une ancienneté de 3 ans alors qu’elle était à son service depuis 10 ans. 
 
14      Mme Kücükdeveci a contesté son licenciement devant l’Arbeitsgericht 
Mönchengladbach. Devant cette juridiction, elle a soutenu que le délai de son préavis aurait 
dû être de quatre mois à compter du 31 décembre 2006, soit jusqu’au 30 avril 2007, et ce en 
application de l’article 622, paragraphe 2, premier alinéa, point 4, du BGB. Ce délai 
correspondrait à une ancienneté de dix ans. Le litige en cause au principal oppose donc deux 
particuliers, à savoir, d’une part, Mme Kücükdeveci et, d’autre part, Swedex. 
 
Sur la première question 

18 Par sa première question, la juridiction de renvoi demande, en substance, si une 
réglementation nationale telle que celle en cause au principal, qui prévoit que les périodes de 
travail accomplies par le salarié avant que celui-ci ait atteint l’âge de 25 ans ne sont pas prises 
en compte pour le calcul du délai de préavis de licenciement, constitue une différence de 
traitement fondée sur l’âge interdite par le droit de l’Union, notamment par le droit primaire 
ou par la directive 2000/78. Elle s’interroge, en particulier, sur le point de savoir si une telle 
réglementation est justifiée par le fait qu’il conviendrait de ne respecter qu’un délai de préavis 
de base en cas de licenciement de jeunes travailleurs, d’une part, pour permettre aux 
employeurs de gérer leur personnel avec flexibilité, ce qui ne serait pas possible avec des 
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délais de préavis plus longs, et, d’autre part, parce qu’il serait raisonnable d’exiger des jeunes 
travailleurs une mobilité personnelle et professionnelle plus grande que celle demandée aux 
travailleurs plus âgés. 
 
19      Afin de répondre à ladite question, il importe, ainsi que l’y invite la juridiction de 
renvoi, de préciser d’emblée si cette question doit être appréhendée au regard du droit 
primaire de l’Union ou de la directive 2000/78. 
 
20 À cet égard, il convient de rappeler, dans un premier temps, que le Conseil de l’Union 
européenne a, sur le fondement de l’article 13 CE, adopté la directive 2000/78 dont la Cour a 
jugé qu’elle ne consacre pas elle-même le principe de l’égalité de traitement en matière 
d’emploi et de travail, lequel trouve sa source dans divers instruments internationaux et les 
traditions constitutionnelles communes aux États membres, mais a uniquement pour objet 
d’établir, dans ces mêmes matières, un cadre général pour lutter contre la discrimination 
fondée sur divers motifs parmi lesquels figure l’âge (voir arrêt Mangold, précité, point 74).  
 
21      La Cour a reconnu, dans ce contexte, l’existence d’un principe de non-discrimination 
en fonction de l’âge qui doit être considéré comme un principe général du droit de l’Union 
(voir, en ce sens, arrêt Mangold, précité, point 75). La directive 2000/78 concrétise ce 
principe (voir, par analogie, arrêt du 8 avril 1976, Defrenne, 43/75, Rec. p. 455, point 54). 
 
22      Il convient également de relever que l’article 6, paragraphe 1, TUE énonce que la 
charte des droits fondamentaux de l’Union européenne a la même valeur juridique que les 
traités. Selon l’article 21, paragraphe 1, de cette charte, «est interdite, toute discrimination 
fondée notamment sur [...] l’âge». 
 
23      Pour que le principe de non-discrimination en fonction de l’âge s’applique dans un cas 
comme celui de l’affaire au principal, encore faut-il que celui-ci se situe dans le champ 
d’application du droit de l’Union. 
 
24      À cet égard, et à la différence de l’affaire ayant donné lieu à l’arrêt du 23 septembre 
2008, Bartsch (C-427/06, Rec. p. I-7245), le comportement prétendument discriminatoire 
adopté, dans la présente affaire au principal, sur la base de la réglementation nationale en 
cause est intervenu postérieurement à la date d’expiration du délai imparti à l’État membre 
concerné pour la transposition de la directive 2000/78, lequel a pris fin, pour ce qui concerne 
la République fédérale d’Allemagne, le 2 décembre 2006. 
 
25 À cette date, ladite directive a eu pour effet de faire entrer dans le champ d’application du 
droit de l’Union la réglementation nationale en cause au principal qui appréhende une matière 
régie par cette même directive, à savoir, en l’occurrence, les conditions de licenciement. 
 
27 Il résulte de ces considérations que c’est sur le fondement du principe général du droit de 
l’Union interdisant toute discrimination fondée sur l’âge, tel que concrétisé par la directive 
2000/78, qu’il convient de rechercher si le droit de l’Union s’oppose à une réglementation 
nationale telle que celle en cause au principal. 
 
29 En l’occurrence, l’article 622, paragraphe 2, second alinéa, du BGB réserve un traitement 
moins favorable aux salariés qui sont entrés au service de l’employeur avant l’âge de 25 ans. 
Cette réglementation nationale instaure donc une différence de traitement entre des personnes 
ayant la même ancienneté en fonction de l’âge auquel elles sont entrées dans l’entreprise. 
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31 Il s’ensuit que la réglementation nationale en cause contient une différence de traitement 
fondée sur le critère de l’âge. 
 
34 Il ressort tant des informations fournies par la juridiction de renvoi que des explications 
données lors de l’audience par le gouvernement allemand que l’article 622 du BGB trouve 
son origine dans une loi de 1926. La fixation du seuil de 25 ans par cette loi serait le fruit 
d’un compromis entre, premièrement, le gouvernement de l’époque qui souhaitait une 
prolongation uniforme de trois mois du délai de préavis de licenciement des travailleurs âgés 
de plus de 40 ans, deuxièmement, les partisans d’une prolongation graduelle de ce délai pour 
tous les travailleurs et, troisièmement, les partisans d’une prolongation graduelle de la durée 
du préavis mais sans prise en compte de la période travaillée, cette règle ayant pour but de 
décharger partiellement les employeurs des délais de préavis prolongés pour les travailleurs 
âgés de moins de 25 ans. 
 
35 Selon la juridiction de renvoi, l’article 622, paragraphe 2, second alinéa, du BGB reflète 
l’appréciation du législateur selon laquelle les jeunes travailleurs réagissent généralement 
plus aisément et plus rapidement à la perte de leur emploi et qu’il peut être exigé d’eux une 
flexibilité plus grande. Enfin, un délai de préavis plus court pour les jeunes travailleurs 
faciliterait l’embauche de ces derniers en accroissant la flexibilité de la gestion du personnel. 
 
36 Des objectifs de la nature de ceux mentionnés par le gouvernement allemand et par la 
juridiction de renvoi apparaissent relever d’une politique en matière d’emploi et de marché du 
travail, au sens de l’article 6, paragraphe 1, de la directive 2000/78. 
 
37 Encore faut-il vérifier, selon les termes mêmes de ladite disposition, si les moyens mis en 
œuvre pour réaliser un tel objectif légitime sont «appropriés et nécessaires». 
 
38 Il convient de rappeler, à cet égard, que les États membres disposent d’une large marge 
d’appréciation dans le choix des mesures susceptibles de réaliser leurs objectifs en matière de 
politique sociale et d’emploi (voir arrêts précités Mangold, point 63, et Palacios de la Villa, 
point 68). 
 
39 La juridiction de renvoi indique que l’objectif de la réglementation nationale en cause au 
principal est d’offrir à l’employeur une plus grande flexibilité dans la gestion du personnel en 
allégeant la charge dudit employeur en ce qui concerne le licenciement des jeunes 
travailleurs, dont il serait raisonnable d’exiger une mobilité personnelle ou professionnelle 
accrue. 
 
40 Toutefois, ladite réglementation n’est pas appropriée à la réalisation de cet objectif 
puisqu’elle s’applique à tous les salariés entrés dans l’entreprise avant l’âge de 25 ans, quel 
que soit leur âge au moment de leur licenciement.  
 
41 Pour ce qui est de l’objectif, poursuivi par le législateur lors de l’adoption de la 
réglementation nationale en cause au principal et rappelé par le gouvernement allemand, de 
renforcer la protection des travailleurs en fonction du temps passé dans l’entreprise, il 
apparaît que, en vertu de cette réglementation, l’allongement du délai de préavis de 
licenciement en fonction de l’ancienneté du salarié est retardé pour tout salarié entré dans 
l’entreprise avant l’âge de 25 ans, quand bien même l’intéressé disposerait d’une longue 
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ancienneté dans celle-ci lors de son licenciement. Ladite réglementation ne peut donc être 
considérée comme apte à réaliser l’objectif allégué. 
 
42      Il convient d’ajouter que la réglementation nationale en cause au principal touche, 
comme le rappelle la juridiction de renvoi, les jeunes salariés de manière inégale, en ce sens 
qu’elle frappe les jeunes qui s’engagent tôt dans la vie active, soit sans formation 
professionnelle, soit après une brève formation professionnelle, et non ceux qui commencent 
à travailler plus tard, après une longue formation. 
 
43      Il résulte de l’ensemble de ces considérations qu’il convient de répondre à la première 
question que le droit de l’Union, et plus particulièrement le principe de non-discrimination en 
fonction de l’âge tel que concrétisé par la directive 2000/78, doit être interprété en ce sens 
qu’il s’oppose à une réglementation nationale, telle que celle en cause au principal, qui 
prévoit que les périodes de travail accomplies par le salarié avant qu’il ait atteint l’âge de 25 
ans ne sont pas prises en compte pour le calcul du délai de préavis de licenciement. 
 
 Sur la seconde question 

44      Par sa seconde question, la juridiction de renvoi se demande si, lorsqu’elle est saisie 
d’un litige entre particuliers, pour pouvoir laisser inappliquée une réglementation nationale 
qu’elle estime contraire au droit de l’Union, elle doit au préalable, pour assurer la protection 
de la confiance légitime des justiciables, saisir la Cour sur le fondement de l’article 267 
TFUE afin que celle-ci confirme l’incompatibilité de cette réglementation avec le droit de 
l’Union. 
 
45 S’agissant, en premier lieu, du rôle du juge national lorsqu’il doit trancher un litige entre 
particuliers dans lequel il apparaît que la réglementation nationale en cause est contraire au 
droit de l’Union, la Cour a jugé que c’est aux juridictions nationales qu’il incombe d’assurer 
la protection juridique découlant pour les justiciables des dispositions du droit de l’Union et 
de garantir le plein effet de celles-ci (voir, en ce sens, arrêts du 5 octobre 2004, Pfeiffer e.a., 
C-397/01 à C-403/01, Rec. p. I-8835, point 111, ainsi que du 15 avril 2008, Impact, 
C-268/06, Rec. p. I-2483, point 42). 
 
46 À cet égard, s’agissant d’un litige entre particuliers, la Cour a constamment jugé qu’une 
directive ne peut pas, par elle-même, créer d’obligations dans le chef d’un particulier et ne 
peut donc être invoquée en tant que telle à son encontre (voir, notamment, arrêts du 26 février 
1986, Marshall, 152/84, Rec. p. 723, point 48; du 14 juillet 1994, Faccini Dori, C-91/92, Rec. 
p. I-3325, point 20, ainsi que Pfeiffer e.a., précité, point 108). 
 
47 Toutefois, l’obligation des États membres, découlant d’une directive, d’atteindre le résultat 
prévu par celle-ci ainsi que leur devoir de prendre toutes mesures générales ou particulières 
propres à assurer l’exécution de cette obligation s’imposent à toutes les autorités des États 
membres, y compris, dans le cadre de leurs compétences, aux autorités juridictionnelles (voir, 
notamment, en ce sens, arrêts du 10 avril 1984, von Colson et Kamann, 14/83, Rec. p. 1891, 
point 26; du 13 novembre 1990, Marleasing, C-106/89, Rec. p. I-4135, point 8; Faccini Dori, 
précité, point 26; du 18 décembre 1997, Inter-Environnement Wallonie, C-129/96, Rec. 
p. I-7411, point 40; Pfeiffer e.a., précité, point 110, ainsi que du 23 avril 2009, Angelidaki 
e.a., C-378/07 à C-380/07, non encore publié au Recueil, point 106). 
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49 Cependant, selon la juridiction de renvoi, du fait de sa clarté et de sa précision, l’article 
622, paragraphe 2, second alinéa, du BGB n’est pas susceptible d’une interprétation conforme 
à la directive 2000/78. 
 
50 À cet égard, il y a lieu de rappeler, d’une part, que, ainsi qu’il a été dit au point 20 du 
présent arrêt, la directive 2000/78 ne fait que concrétiser, sans le consacrer, le principe de 
l’égalité de traitement en matière d’emploi et de travail et, d’autre part, que le principe de 
non-discrimination en fonction de l’âge est un principe général du droit de l’Union en ce qu’il 
constitue une application spécifique du principe général de l’égalité de traitement (voir, en ce 
sens, arrêt Mangold, précité, points 74 à 76). 
 
51 Dans ces conditions, il incombe à la juridiction nationale, saisie d’un litige mettant en 
cause le principe de non-discrimination en fonction de l’âge, tel que concrétisé par la 
directive 2000/78, d’assurer, dans le cadre de ses compétences, la protection juridique 
découlant pour les justiciables du droit de l’Union et de garantir le plein effet de celui-ci en 
laissant au besoin inappliquée toute disposition de la réglementation nationale contraire à ce 
principe (voir, en ce sens, arrêt Mangold, précité, point 77). 
 
52 S’agissant, en second lieu, de l’obligation qui pèserait sur le juge national, saisi d’un litige 
entre particuliers, d’interroger la Cour à titre préjudiciel sur l’interprétation du droit de 
l’Union avant de pouvoir laisser inappliquée une disposition nationale qu’il estime contraire à 
ce droit, il convient de relever qu’il ressort de la décision de renvoi que cet aspect de la 
question est motivé par le fait que, en vertu du droit national, la juridiction de renvoi ne peut 
laisser inappliquée une disposition en vigueur de la législation nationale sans que cette 
disposition ait été au préalable déclarée inconstitutionnelle par le Bundesverfassungsgericht 
(Cour constitutionnelle fédérale). 
 
53 À cet égard, il convient de souligner que la nécessité de garantir le plein effet du principe 
de non-discrimination en fonction de l’âge, tel que concrétisé par la directive 2000/78, 
implique que le juge national doit, en présence d’une disposition nationale entrant dans le 
champ d’application du droit de l’Union qu’il estime incompatible avec ledit principe et dont 
une interprétation conforme à celui-ci s’avère impossible, laisser cette disposition 
inappliquée, sans être ni contraint ni empêché de saisir au préalable la Cour d’une demande 
de décision préjudicielle. 
 
54 La faculté ainsi reconnue au juge national par l’article 267, deuxième alinéa, TFUE de 
solliciter une interprétation préjudicielle de la Cour avant de laisser inappliquée la disposition 
nationale contraire au droit de l’Union ne saurait cependant se transformer en une obligation 
en raison du fait que le droit national ne permet pas à ce juge de laisser inappliquée une 
disposition nationale qu’il estime contraire à la Constitution sans que cette disposition ait été 
préalablement déclarée inconstitutionnelle par la Cour constitutionnelle. En effet, en vertu du 
principe de primauté du droit de l’Union, dont bénéficie également le principe de non-
discrimination en fonction de l’âge, une réglementation nationale contraire qui entre dans le 
champ d’application du droit de l’Union doit être laissée inappliquée (voir, en ce sens, arrêt 
Mangold, précité, point 77). 
 
55 Il résulte de ces considérations que le juge national, saisi d’un litige entre particuliers, 
n’est pas tenu mais a la faculté d’interroger la Cour à titre préjudiciel sur l’interprétation du 
principe de non-discrimination fondée sur l’âge, tel que concrétisé par la directive 2000/78, 
avant de laisser inappliquée une disposition de la réglementation nationale qu’il estime 
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contraire à ce principe. Le caractère facultatif de cette saisine est indépendant des modalités 
s’imposant au juge national, en droit interne, pour laisser inappliquée une disposition 
nationale que celui-ci estime contraire à la Constitution. 
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CJUE, gde ch., 15 janvier 2014, Association de médiation sociale, aff. C-
176/12. 

23      Par ses questions, qu’il y a lieu de traiter ensemble, la juridiction de renvoi cherche à 
savoir, en substance, si l’article 27 de la Charte, seul ou en combinaison avec les dispositions 
de la directive 2002/14, doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une disposition nationale de 
transposition de cette directive, telle que l’article L. 1111-3 du code du travail, est 
incompatible avec le droit de l’Union, cet article de la Charte peut être invoqué dans un litige 
entre particuliers afin de laisser inappliquée ladite disposition nationale. 
24      À cet égard, il convient, en premier lieu, de relever que la Cour a déjà jugé que […] les 
États membres ne sauraient exclure dudit calcul une catégorie déterminée de personnes 
entrant initialement dans ce cadre (voir arrêt du 18 janvier 2007, Confédération générale du 
travail e.a., C-385/05, Rec. p. I-611, point 34). 
28      Or, une interprétation de la directive 2002/14, selon laquelle l’article 3, paragraphe 1, 
de celle-ci permet aux États membres d’exclure du calcul des effectifs de l’entreprise une 
catégorie déterminée des travailleurs pour des motifs tels que ceux mis en avant par le 
gouvernement français dans l’affaire au principal, serait incompatible avec l’article 11 de 
ladite directive, qui prévoit que les États membres doivent prendre toutes les dispositions 
nécessaires pour être en mesure de garantir les résultats imposés par la directive 2002/14, en 
ce qu’elle impliquerait qu’il serait permis aux États membres de se soustraire à cette 
obligation de résultat claire et précise imposée par le droit de l’Union (voir arrêt 
Confédération générale du travail e.a., précité, point 40 ainsi que jurisprudence citée). 
29      Eu égard aux considérations qui précèdent, il y a donc lieu de conclure que l’article 3, 
paragraphe 1, de la directive 2002/14 doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à une 
disposition nationale, telle que l’article L. 1111-3 du code du travail, qui exclut les 
travailleurs titulaires de contrats aidés du calcul des effectifs de l’entreprise dans le cadre de 
la détermination des seuils légaux de mise en place des institutions représentatives du 
personnel. 
30      Il convient, en deuxième lieu, d’examiner si la directive 2002/14, et notamment son 
article 3, paragraphe 1, remplit les conditions pour produire un effet direct et, si tel est le cas, 
si les défendeurs au principal peuvent s’en prévaloir à l’encontre de l’AMS. 
31      À cet égard, il importe de rappeler que, selon une jurisprudence constante de la Cour, 
dans tous les cas où les dispositions d’une directive apparaissent, du point de vue de leur 
contenu, inconditionnelles et suffisamment précises, les particuliers sont fondés à les 
invoquer devant les juridictions nationales à l’encontre de l’État, soit lorsque celui-ci s’est 
abstenu de transposer dans les délais la directive en droit national, soit lorsqu’il en a fait une 
transposition incorrecte (voir arrêt du 5 octobre 2004, Pfeiffer e.a., C-397/01 à C-403/01, Rec. 
p. I-8835, point 103 ainsi que jurisprudence citée). 
32      En l’occurrence, l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2002/14 prévoit qu’il 
appartient aux États membres de déterminer le mode de calcul des seuils de travailleurs 
employés. 
33      Si l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2002/14 laisse aux États membres une 
certaine marge d’appréciation lorsqu’ils adoptent les mesures nécessaires afin de mettre en 
œuvre cette directive, cette circonstance n’affecte pas, cependant, le caractère précis et 
inconditionnel de l’obligation de prise en compte de tous les travailleurs, prescrite à cet 
article. 
36      Cependant, il convient de rappeler que, selon une jurisprudence constante, même une 
disposition claire, précise et inconditionnelle d’une directive visant à conférer des droits ou à 
imposer des obligations aux particuliers ne saurait trouver application en tant que telle dans le 
cadre d’un litige qui oppose exclusivement des particuliers (voir arrêts Pfeiffer e.a., précité, 
point 109, ainsi que du 19 janvier 2010, Kücükdeveci, C-555/07, Rec. p. I-365, point 46). 
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37      À cet égard, il a été constaté au point 13 du présent arrêt que l’AMS est une association 
de droit privé, même si elle a une vocation sociale. Il en découle que, en raison de la nature 
juridique de l’AMS, les défendeurs au principal ne sauraient se prévaloir des dispositions de 
la directive 2002/14, en tant que telles, à l’encontre de cette association (voir, en ce sens, arrêt 
du 24 janvier 2012, Dominguez, C-282/10, non encore publié au Recueil, point 42). 
38      Toutefois, la Cour a jugé qu’une juridiction nationale, saisie d’un litige opposant 
exclusivement des particuliers, est tenue, lorsqu’elle applique les dispositions du droit interne 
adoptées aux fins de transposer les obligations prévues par une directive, de prendre en 
considération l’ensemble des règles du droit national et de les interpréter, dans toute la 
mesure du possible, à la lumière du texte ainsi que de la finalité de cette directive pour aboutir 
à une solution conforme à l’objectif poursuivi par celle-ci (voir arrêts du 4 juillet 2006, 
Adeneler e.a., C-212/04, Rec. p. I-6057, point 111, ainsi que Pfeiffer e.a., précité, point 119 et 
Dominguez, précité, point 27). 
39      Néanmoins, la Cour a précisé que ce principe d’interprétation conforme du droit 
national connaît certaines limites. Ainsi, l’obligation pour le juge national de se référer au 
contenu d’une directive lorsqu’il interprète et applique les règles pertinentes du droit interne 
est limitée par les principes généraux du droit et elle ne peut pas servir de fondement à une 
interprétation contra legem du droit national (voir arrêts du 15 avril 2008, Impact, C-268/06, 
Rec. p. I-2483, point 100, et Dominguez, précité, point 25). 
40      Dans l’affaire au principal, il ressort de la décision de renvoi que la Cour de cassation 
se voit confrontée à une telle limite, de sorte que l’article L. 1111-3 du code du travail n’est 
pas susceptible d’une interprétation conforme à la directive 2002/14. 
41      Dans ces circonstances, il convient de vérifier, en troisième lieu, si la situation de 
l’affaire au principal est similaire à celle de l’affaire ayant conduit à l’arrêt Kücükdeveci, 
précité, de sorte que l’article 27 de la Charte, seul ou en combinaison avec les dispositions de 
la directive 2002/14, peut être invoqué dans un litige entre particuliers afin d’écarter, le cas 
échéant, la disposition nationale non conforme à ladite directive. 
42      À l’égard de l’article 27 de la Charte en tant que tel, il convient de rappeler, qu’il 
résulte d’une jurisprudence constante que les droits fondamentaux garantis dans l’ordre 
juridique de l’Union ont vocation à être appliqués dans toutes les situations régies par le droit 
de l’Union (voir arrêt du 26 février 2013, Åkerberg Fransson, C-617/10, non encore publié au 
Recueil, point 19). 
43      Ainsi, la réglementation nationale en cause au principal constituant la mise en œuvre de 
la directive 2002/14, l’article 27 de la Charte a vocation à être appliqué à l’affaire au 
principal. 
44      Il convient également de relever que l’article 27 de la Charte, intitulé «Droit à 
l’information et à la consultation des travailleurs au sein de l’entreprise», prévoit que les 
travailleurs doivent se voir garantir, à différents niveaux, une information et une consultation 
dans les cas et les conditions prévus par le droit de l’Union ainsi que par les législations et 
pratiques nationales. 
45      Il ressort donc clairement du libellé de l’article 27 de la Charte, que, afin que cet article 
produise pleinement ses effets, il doit être précisé par des dispositions du droit de l’Union ou 
du droit national. 
46      En effet, l’interdiction, prévue à l’article 3, paragraphe 1, de la directive 2002/14 et 
adressée aux États membres, d’exclure du calcul des effectifs de l’entreprise une catégorie 
déterminée de travailleurs entrant initialement dans le cadre des personnes à prendre en 
considération lors dudit calcul ne saurait être déduite, en tant que règle de droit directement 
applicable, ni du libellé de l’article 27 de la Charte ni des explications relatives audit article. 
47      Il convient de noter, à cet égard, que les circonstances de l’affaire au principal se 
distinguent de celles ayant donné lieu à l’arrêt Kücükdeveci, précité, dans la mesure où le 
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principe de non-discrimination en fonction de l’âge, en cause dans cette dernière affaire, 
consacré à l’article 21, paragraphe 1, de la Charte, se suffit à lui-même pour conférer aux 
particuliers un droit subjectif invocable en tant que tel. 
48      Partant, l’article 27 de la Charte ne saurait, en tant que tel, être invoqué dans un litige, 
tel que celui au principal, afin de conclure que la disposition nationale non conforme à la 
directive 2002/14 est à écarter. 
49      Cette constatation n’est pas susceptible d’être infirmée par la combinaison de l’article 
27 de la Charte avec les dispositions de la directive 2002/14, étant donné que, dans la mesure 
où cet article ne se suffit pas à lui-même, pour conférer aux particuliers un droit invocable en 
tant que tel, il ne saurait en être autrement dans le cas d’une telle combinaison. 
50      Toutefois, la partie lésée par la non-conformité du droit national au droit de l’Union 
pourrait se prévaloir de la jurisprudence issue de l’arrêt du 19 novembre 1991, Francovich 
e.a. (C-6/90 et C-9/90, Rec. p. I-5357), pour obtenir, le cas échéant, réparation du dommage 
subi (voir arrêt Dominguez, précité, point 43). 
51      Il découle de tout ce qui précède que l’article 27 de la Charte, seul ou en combinaison 
avec les dispositions de la directive 2002/14, doit être interprété en ce sens que, lorsqu’une 
disposition nationale de transposition de cette directive, telle que l’article L. 1111-3 du code 
du travail, est incompatible avec le droit de l’Union, cet article de la Charte ne peut pas être 
invoqué dans un litige entre particuliers afin de laisser inappliquée ladite disposition 
nationale. 


